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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Lettres identiques datees du 19 janvier 2016, 
adressees au Secretaire general et au President du 
Conseil de securite par la Representante permanente 
de la Colombie aupres de l’Organisation des Nations 
Unies (S/2016/53) 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 

de verification des Nations Unies en Colombie 

(S/2018/1159) 

Le President ( parle en espagnol ): Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les representants de la Colombie et de 
Cuba a participer a la presente seance. 

Au nom du Conseil de securite, je souhaite 
chaleureusement la bienvenue a S. E. M. Carlos Holmes 
Trujillo Garcia, Ministre des relations exterieures de la 
Republique de Colombie. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Carlos Ruiz 
Massieu, Representant special du Secretaire general et 
Chef de la Mission de verification des Nations Unies en 
Colombie, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole a M. Ruiz Massieu. 

M. Ruiz Massieu {parle en espagnol ) : Je suis 
tres heureux d’avoir l’occasion de prendre la parole 
au Conseil de securite pour la premiere fois alors que 
celui-ci examine le rapport du Secretaire general sur la 
Mission de verification des Nations Unies en Colombie 
(S/2018/1159). Je salue la participation a la presente 
seance du Ministre colombien des relations exterieures, 
M. Carlos Holmes Trujillo Garcia, et du Haut-Conseiller 
pour l’apres-conflit, M. Emilio Jose Archila. Je saisis 
egalement cette occasion pour leur exprimer ma 
reconnaissance apres le chaleureux accueil que j’ai regu 
dans leur pays. 

(/ ’orateur poursuit en anglais ) 

Les evenements tragiques qui se sont produits la 
semaine derniere a Bogota nous rappellent une fois de 
plus qu’il est urgent de mettre un terme a la violence 
et qu’il faut poursuivre les efforts visant a garantir un 
avenir plus pacifique a tous les Colombiens. Le Conseil 


et le Secretaire general ont condamne de maniere 
vigoureuse et categorique l’attentat a la voiture piegee 
commis contre l’Ecole de police General Santander 
le 17 janvier, qui a fait 21 morts et plusieurs dizaines de 
blesses. Le 21 janvier, l’Armee de liberation nationale 
(ELN) a revendique la responsabilite de cette attaque. La 
prompte denonciation de cette attaque par l’ensemble des 
acteurs politiques colombiens et les marches organisees 
dans tout le pays dimanche dernier ont montre que le 
rejet de la violence fait l’objet d’un consensus toujours 
plus large parmi les Colombiens, ce que le Secretaire 
general souligne dans son rapport comme etant un 
des dividendes de la paix. II faut continuer de cultiver 
ce consensus. 

Depuis que j’ai pris mes fonctions le 7 janvier, 
j’ai rencontre des interlocuteurs clefs pour la Mission, 
notamment des representants du Gouvernement 
colombien, de la Force alternative revolutionnaire 
du peuple (FARC), de la societe civile et de la 
communaute internationale. J’ai tenu des reunions 
initiales productives avec le President Duque Marquez, 
le Ministre des relations exterieures Trujillo, le Haut- 
Conseiller Archila et le Haut-Commissaire pour la paix, 
Miguel Ceballos. J’ai egalement rencontre des dirigeants 
de la FARC a Bogota et je me suis rendu dans deux 
secteurs territoriaux de formation et de reintegration 
dans les departements d’Antioquia et Caqueta. Ces 
visites ont confirme la ferme volonte des ex-combattants 
de travailler et de trouver leur place au sein de la societe, 
mais aussi l’incertitude qu’ils sont nombreux a ressentir 
en ce qui concerne leur securite, y compris leur securite 
juridique et leur avenir economique. Je me suis entretenu 
avec des representants de la societe civile, notamment 
des organisations de femmes, et avec les Presidents de 
la Juridiction speciale pour la paix et de la Commission 
chargee d’etablir la verite et de garantir la coexistence 
et la non-repetition du conflit, qui ont tous souligne leur 
attachement au processus de paix et l’importance qu’ils 
accordent au travail de la Mission. 

Durant mes reunions avec le Coordonnateur 
resident et les membres de l’equipe de pays des Nations 
Unies, nous avons parle de l’importance que revet 
leur partenariat avec la Mission en ce qui concerne la 
reintegration et les garanties juridiques et de securite, 
et nous avons aborde la question de leur appui 
complementaire a la mise en oeuvre des accords portant 
sur le developpement rural, la participation politique, la 
justice transitionnelle et le remplacement volontaire des 
cultures illicites. Nos discussions ont egalement porte sur 
la cooperation concernant les dimensions transversales 
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de l’egalite des sexes, des affaires ethniques, de la 
protection de l’enfance et des jeunes. 

II me plait d’annoncer que le Forum 
gouvernemental de haut niveau sur l’egalite des sexes, 
qui est responsable de l’application des dispositions 
relatives a la problematique femmes-hommes de 
l’Accord final pour la fin du conflit et la construction 
d’une paix stable et durable, s’est reuni pour la premiere 
fois le 16 janvier. 

La mise en place de la Commission chargee 
d’etablir la verite, qui a entame un mandat de trois 
ans visant a promouvoir la verite et la reconciliation, 
constitue une etape importante. Le 16 janvier, la 
Juridiction speciale pour la paix, a qui a ete confiee une 
des dimensions les plus sensibles de tout processus de 
paix - la justice transitionnelle - a acheve sa premiere 
annee d’activite. Pour donner une idee des enjeux, 
les cinq procedures lancees durant la premiere annee 
d’activite de la Juridiction speciale pour la paix visent 
a etablir la responsabilite d’actes violents qui ont touche 
pas moins de 32000 victimes. 

Le traitement des affaires dont est saisie la 
Juridiction speciale se poursuit. Celle-ci a recueilli les 
temoignages de 46 membres des forces armees a propos 
d’executions extrajudiciaires. II y a deux jours, elle a 
annonce que 31 membres dirigeants de la FARC seraient 
egalement appeles a comparaitre en personne pour 
apporter leur temoignage concernant la responsabilite 
individuelle et collective des enlevements. Comme l’a 
souligne le Conseil de securite avec insistance, il reste 
essentiel de respecter l’independance et l’autonomie de 
la Juridiction speciale et de lui fournir l’appui requis 
pour lui permettre de fonctionner efficacement. 

En ce qui concerne la reintegration economique 
des anciens membres des Forces armees revolutionnaires 
de Colombie - Armee populaire (FARC-EP), je salue 
l’adoption de nouveaux projets productifs par le Conseil 
national de reintegration et je me felicite des progres 
realises dans le decaissement des fonds a cet effet. 
Le defi, comme le souligne le rapport et comme Font 
confirme mes premieres discussions et visites sur le 
terrain, consiste maintenant a accelerer ces efforts et 
a garantir leur viabilite pour continuer d’acquerir des 
terrains et de developper des marches pour les biens et 
services produits, notamment avec la participation des 
gouvernements locaux et du secteur prive. 

Je salue la decision prise en decembre par le 
Gouvernement de prolonger la distribution de vivres 


aux ex-combattants dans les secteurs territoriaux 
de formation et de reintegration pour huit mois 
supplementaires. II est prevu que cette aide ainsi que 
les services de sante et d’education et les allocations 
mensuelles versees a tous les anciens membres des 
FARC-EP prennent fin en aout. 

Un defi a court terme consiste a definir le statut 
des 24 secteurs territoriaux, dont l’autorisation actuelle 
arrivera a expiration le 15 aout. II s’agit d’une source de 
preoccupation et d’incertitude pour les milliers d’anciens 
membres des FARC-EP qui resident dans ces secteurs. 
J’accueille avec satisfaction la recente declaration 
publique de M. Archila, dans laquelle il a assure aux 
participants au processus de reintegration qu’une 
solution serait trouvee, sur la base du recensement des 
personnes qui vivent et travaillent dans ces secteurs. 
Il faudra toutefois un effort concerte pour gerer les 
incidences juridiques, financieres et autres et arriver a 
un ensemble des propositions convenues d’un commun 
accord. En consequence, il n’y a pas de temps a perdre 
pour s’entendre sur la voie a suivre. 

En ce qui concerne la reintegration politique, 
le 27 octobre, le parti FARC participera pour la premiere 
fois aux elections regionales et locales, franchissant 
ainsi une nouvelle etape dans sa participation politique. 
Pour garantir la securite de la FARC dans le contexte de 
ses activites politiques locales durant le prochain cycle 
electoral, le Comite technique charge de la securite 
et de la protection a commence a elaborer un plan de 
protection. L’election presidentielle qui s’est tenue en 
Colombie en 2018 a ete la plus pacifique organisee depuis 
des decennies. Pour faire en sorte que les elections de 
cette annee se deroulent dans les memes conditions, et 
compte tenu des preoccupations particulieres relatives 
a la FARC, des mesures globales de prevention et de 
protection devront etre mises en place afin de garantir 
la securite des candidats de tous les partis, ainsi que des 
communautes et de leurs dirigeants. 

La vague d’assassinats de figures de la societe 
civile survenue durant les premiers jours de l’annee 
est venue accentuer les graves inquietudes exprimees a 
cet egard par le Secretaire general dans son rapport et 
par le Conseil a maintes reprises. Sept dirigeants, six 
hommes et une femme, ont ete tues au cours des sept 
premiers jours de janvier et 31 attaques ont ete signalees 
dans 10 departements depuis la publication du rapport. 
Selon les enquetes menees par le Bureau du Procureur 
general, les trois quarts de ces assassinats sont commis 
par des groupes criminels et des groupes armes 
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illegaux. Les responsables cibles sont des membres 
de conseils electoraux locaux, des dirigeants qui 
participent aux processus d’amenagement des terres ou 
participent activement au programme de remplacement 
volontaire des cultures, ou encore des dirigeants de 
communautes autochtones. 

Le President Duque Marquez a fait part de 
sa volonte personnelle de regler ce probleme. Le 
Gouvernement a indique avoir active son plan d’action 
pour la protection des figures de la societe civile et 
des responsables locaux, des defenseurs des droits de 
rhomme et des journalistes dans certains departements. 
Les Ministres de la defense et de l’interieur et le Haut- 
Commissaire pour la paix ont ete charges de determiner 
les mesures supplementaires qu’il convient de prendre. 
L’Inspecteur general a appele a la mise en oeuvre d’une 
serie d’engagements figurant dans le Pacte national pour 
la vie et la protection des figures de la societe civile et 
des defenseurs des droits de l’homme, approuves par le 
Gouvernement et les representants de la societe civile 
en aout. 

Je demande instamment que ces mesures soient 
rapidement mises en oeuvre et qu’elles soient associees 
a l’ensemble des efforts visant a garantir une presence 
effective de l’Etat dans ces zones. Je salue la decision 
du President Duque de convoquer la Commission 
nationale des garanties de securite le 30 janvier, etant 
donne qu’elle est chargee de definir une strategie visant 
a demanteler les groupes armes criminels et illegaux, 
avec la participation de la societe civile. 

En plus des 14 membres des FARC-EP qui ont ete 
tues au cours de la periode consideree dans le rapport 
du Secretaire general, deux autres membres ont ete 
tues cette annee. Au total, 87 membres ont ete tues 
depuis la signature de l’Accord de paix, ce qui souligne 
l’importance d’assurer une securite effective pour les 
nouvelles zones d’habitation en dehors des secteurs 
territoriaux de formation et de reintegration, ou la 
grande majorite de ces meurtres ont ete commis. 

La securite des communautes, des dirigeants et 
des membres des FARC-EP est en fin de compte liee 
a la capacite de l’Etat de mettre en place une presence 
civile et de securite integree dans les zones touchees 
par un conflit. Le plan « La paix par le droit » du 
Gouvernement fournit une feuille de route pour atteindre 
cet important objectif. II s’appuie sur les 16 programmes 
de developpement axes sur les territoires convenus dans 
le cadre de l’Accord de paix et les lie plus clairement a 
l’aide apportee a pres de 100000 families dans le cadre 


du programme volontaire de substitution de cultures, 
ainsi qu’a la reintegration d’anciens membres des 
FARC-EP. Comme l’a declare le Secretaire general, il 
est desormais urgent de traduire ce plan et d’autres plans 
en actions concretes qui changent la donne sur le terrain. 

Avant de terminer, je voudrais rendre hommage 
aux importantes contributions apportees au cours des 
trois dernieres annees et demie par mon predecesseur, 
M. Jean Arnault. Je m’associe aux nombreux Colombiens 
qui Font remercie du role important qu’il a joue dans le 
processus de paix. Je voudrais souligner que ce que j’ai 
constamment entendu chez les Colombiens au cours de 
mes premieres semaines sur le terrain, c’est combien 
ils apprecient l’appui et l’assistance de la communaute 
internationale et comptent sur cet appui et sur cette 
assistance tandis qu’ils s’efforcent de surmonter les 
nombreux obstacles qui entravent la consolidation de la 
paix. La participation et l’appui continus du Conseil de 
securite resteront des piliers essentiels du processus de 
paix en Colombie. J’assure les membres du Conseil de la 
determination de la Mission a accomplir la tache que le 
Conseil de securite lui a confiee. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
M. Ruiz Massieu de son expose et des informations qu’il 
a fournies ce matin. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M me Pierce (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Je voudrais, Monsieur le President, vous souhaiter 
une nouvelle fois la bienvenue au Conseil de securite. 
Nous vous remercions de votre presence parmi nous 
aujourd’hui. Je voudrais egalement souhaiter la 
bienvenue au Ministre des relations exterieures de la 
Colombie, qui nous a deja rendu visite, et que nous 
remercions d’etre a nouveau parmi nous. 

De meme, nous souhaitons chaleureusement la 
bienvenue au Representant special a l’occasion de sa 
premiere intervention devant le Conseil. Je pense que lui 
et son equipe ont pris un tres bon depart en l’espace de 
deux semaines seulement, et son expose etait tres utile. 
Nous l’en remercions vivement. 

Je voudrais commencer par reiterer nos 
condoleances a tous ceux qui ont ete touches par l’attentat 
a la bombe perpetre a Bogota la semaine derniere. Rien 
ne justifie une telle violence, et nous condamnons les 
actes terroristes sous toutes leurs formes. Le Conseil 
a ete en mesure, et c’est une bonne chose, de publier 
une declaration (SC/13671). Je pense que cette attaque 
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souligne l’importance de la fin du conflit arme avec les 
Forces armees revolutionnaires de Colombie - Armee 
populaire (FARC-EP). Elle nous rappelle l’importance 
de poursuivre les travaux pour mettre en oeuvre l’Accord 
de paix afin de consolider la paix et de renforcer la 
stability. Je pense qu’il est tres important que l’accent 
ait aujourd’hui ete mis sur la mise en oeuvre de l’Accord 
de paix. 

Je voulais commencer mon intervention la ou 
le Representant special a termine la sienne, en disant 
que je pense que le Conseil est heureux d’appuyer la 
Colombie dans cet important processus, et qu’il est uni 
dans cette entreprise. Comme l’a indique le Representant 
special, l’appui du Conseil est un pilier essentiel pour 
aider la Colombie a mener a bien un processus de paix 
fructueux. En tant que redactrice, je peux promettre 
aux representants de la Colombie ici presents que nous 
ferons tout notre possible pour veiller a ce que cet effort 
se poursuive. 

Je voulais egalement saluer les mesures que 
le nouveau Gouvernement colombien a prises au 
cours des trois derniers mois, notamment pour 
la reintegration effective d’anciens membres des 
FARC-EP et pour le developpement rural integre, en 
particulier par l’intermediaire des programmes de 
developpement axes sur les territoires. J’ai ete tres 
interessee par ce que le Representant special avait a 
dire sur l’economie, en particulier en ce qui concerne 
l’education et l’alimentation, et par ce qu’il se passe 
dans les 24 territoires. II est tres positif d’avoir autant 
de details. 

Je pense que nous partageons les espoirs exprimes 
dans le rapport du Secretaire general (S/2018/1159), a 
savoir que le plan « La paix par le droit» de la Colombie 
peut apporter a la fois securite et developpement 
economique dans les anciennes zones de conflit, et 
nous voyons l’annee a venir comme une occasion 
pour le Gouvernement de consolider et d’approfondir 
les realisations accomplies ces deux dernieres annees 
depuis la signature de l’Accord de paix. Mais, comme 
l’a egalement dit le Secretaire general, les defis sont 
considerables et, en particulier, je voudrais profiter de la 
seance d’aujourd’hui pour souligner deux questions qui, 
selon nous, meritent que le Gouvernement colombien y 
prete une attention urgente. 

Premierement, nous partageons l’inquietude du 
Secretaire general face au nombre croissant d’assassinats 
de defenseurs des droits de l’homme et de figures de la 
societe civile par des groupes criminels organises qui 


se disputent le territoire rural. Le Representant special 
nous a donne quelques details supplementaires sur cette 
question. La non-presence de l’Etat et la persistance 
de la violence dans ces zones risquent de saper le 
processus de paix si les citoyens perdent confiance en la 
capacite de l’Etat d’assurer la securite et de garantir des 
possibility economiques. 

Deuxiemement, nous souscrivons a l’appel lance 
par le Secretaire general en faveur d’une coordination 
accrue entre les institutions publiques. II est indispensable 
d’adopter une approche coherente et globale face aux 
problemes de securite et de developpement dans les 
anciennes zones de conflit. Le plan « La paix par le 
droit » reconnait la necessite de coordonner la mise en 
oeuvre avec d’autres politiques en matiere de securite, de 
drogue et de protection des dirigeants. II sera essentiel 
de rassembler ces plans, et surtout de faire en sorte 
qu’ils donnent des resultats, pour prevenir de nouveaux 
cycles de violence. 

Je voudrais terminer mon intervention en 
remerciant egalement M. Jean Arnault, l’ancien 
Representant special, de sa contribution considerable 
au processus de paix en Colombie, et reiterer une fois 
encore notre plein appui au nouveau Representant 
special et au Ministre des relations exterieures de la 
Colombie, M. Trujillo Garcia. Nous sommes pleinement 
determines a travailler avec lui, comme l’est le reste du 
Conseil, alors que son pays s’efforce d’instaurer une 
paix durable et soutenue. 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Nous souhaitons la bienvenue au President 
au Conseil de securite aujourd’hui; c’est une excellente 
nouvelle qu’il soit de nouveau parmi nous. Nous 
remercions le Representant special, M. Ruiz Massieu, 
de son expose. Nous attendons avec interet de le voir 
assumer son role avec dynamisme alors que nous ouvrons 
le prochain chapitre de la Mission de verification des 
Nations Unies en Colombie. Nous remercions egalement 
l’ancien Representant special, M. Jean Arnault, de ses 
contributions exceptionnelles au processus de paix 
en Colombie. Nous souhaitons chaleureusement la 
bienvenue a nos proches partenaires du Gouvernement 
colombien, le Haut-Conseiller pour l’apres-conflit, 
M. Archila, et le Ministre des relations exterieures, 
M. Trujillo Garcia. Nous les remercions de leur presence 
parmi nous aujourd’hui. 

Le 24 novembre, les Colombiens ont celebre le 
deuxieme anniversaire de l’Accord de paix final. Depuis 
la signature de l’Accord final pour la fin du conflit et la 
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construction d’une paix stable et durable, la Colombie 
est une source d’inspiration pour la paix, non seulement 
dans la region, mais partout dans le monde. Les gains de 
cette paix sont indeniables. Ces deux dernieres annees, 
les Colombiens ont mis de cote plus d’un demi-siecle 
de combats, ont organise des elections pacifiques et 
ouvertes a tous, ont mis en place des institutions de 
justice transitionnelle et ont garanti un developpement 
et une gouvernance dans les zones reculees du pays. 

Nous pensons que la Mission de verification 
des Nations Unies en Colombie a ete essentielle a 
cette reussite, et nous nous felicitons de l’appui du 
Gouvernement colombien a l’Organisation des Nations 
Unies. En depit de ces progres, ce n’est pas le moment 
de nous reposer sur nos lauriers, comme nous le rappelle 
l’attentat a la voiture piegee meurtrier perpetre a Bogota 
la semaine derniere. Nous condamnons fermement 
cet attentat et nous presentons nos condoleances aux 
families des victimes. Garantir une veritable justice 
et une reddition de comptes pour les responsables des 
crimes graves commis pendant tant d’annees de conflit 
arme est essentiel pour la reconciliation, de meme que la 
necessity de lutter contre la violence et la pauvrete dans 
les zones touchees par les conflits. 

Nous restons preoccupes par la persistance de 
l’instabilite et de la violence liees aux activites illicites, 
au vide securitaire et a la faible presence de l’Etat dans 
de nombreuses zones rurales. Nous esperons que le 
Gouvernement continuera de s’efforcer de proteger les 
populations vulnerables et les defenseurs des droits de 
rhomme, et de renforcer sa presence dans les zones 
en proie au conflit afin d’empecher les groupes armes 
illegaux et les organisations criminelles de prendre la 
place de la Force alternative revolutionnaire du peuple, 
creant ainsi une nouvelle source de violence. Des 
institutions militaires et civiles qui fournissent securite 
et services publics aux zones reculees sont essentielles 
pour le maintien de la paix. Nous encourageons le 
Gouvernement a poursuivre ses efforts pour proteger, 
soutenir et autonomiser les Colombiens deplaces. 

Le President Duque Marquez est bien au fait des 
problemes auxquels est confrontee la Colombie. Nous 
sommes encourages par la determination resolue et le 
partenariat de son gouvernement avec les Etats-Unis sur 
des questions allant de la lutte contre les stupefiants a la 
reponse humanitaire a la crise regionale au Venezuela, 
en passant par la securite. 

Le succes de l’Accord de paix est intimement 
lie a celui de la lutte contre les stupefiants. Nous 


sommes attaches a oeuvrer en partenariat avec nos 
amis colombiens pour demanteler les organisations 
criminelles et mettre un frein au trafic de drogue. Aux 
Etats-Unis, le President Trump a fait de la prevention 
de la toxicomanie une priorite de son administration, 
lance un appel mondial a Taction contre le probleme 
de la drogue dans le monde, et preside ici a l’ONU en 
septembre de l’annee derniere, un evenement de haut 
niveau sur la lutte contre les stupefiants. 

Les Etats-Unis continuent d’ceuvrer avec les 
autorites colombiennes pour reduire de moitie la culture 
de coca et la production de cocaine d’ici a la fin de 2023. 
Ensemble, nous pouvons obtenir des resultats durables 
pour les peuples des deux pays via une mobilisation 
accrue de ressources, une utilisation efficace de tous les 
outils disponibles, et l’adoption d’une approche integree 
a Techelle de l’ensemble de l’administration. 

La Colombie a fait ses preuves en tant que 
puissance regionale. Les Etats-Unis remercient la 
Colombie de la generosite dont elle a fait preuve en 
accueillant plus de 1,1 million de Venezueliens fuyant 
la crise causee par Thomme dans leur pays. Nous 
sommes fiers d’aider la Colombie a faire face a la crise, 
en contribuant 92 millions de dollars pour aider les 
Venezueliens et les communautes qui les accueillent 
en Colombie - 55 millions de dollars au titre de l’aide 
humanitaire et plus de 37 millions de dollars au titre de 
l’aide au developpement. Nous avons aussi contribue plus 
de 39 millions en aide humanitaire pour la protection 
et l’assistance aux Colombiens deplaces de force dans 
l’ensemble de la region, y compris ceux deplaces a 
l’interieur de la Colombie. 

Les Etats-Unis se tiennent resolument aux cotes 
du President Duque Marquez et du peuple colombien 
alors qu’ils continuent de preserver la paix durement 
acquise et de construire un avenir fort et prospere pour 
les generations a venir. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol ) : 
C’est un honneur, Monsieur le President, de vous voir 
presider a nouveau nos deliberations. Nous saluons 
l’organisation de la presente seance. Nous remercions de 
son expose M. Carlos Ruiz Massieu et le felicitons de sa 
nomination. II peut compter sur notre cooperation. Nous 
saluons la participation a la presente seance du Ministre 
des relations exterieures de la Republique de Colombie, 
M. Carlos Holmes Trujillo Garcia, et du Haut-Conseiller 
pour l’apres-conflit, M. Emilio Archila. Je saisis aussi 
cette occasion pour saluer le travail accompli par M. Jean 
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Arnault et son importante contribution au processus de 
paix en Colombie. 

Je voudrais reiterer avant toute chose notre ferme 
condamnation de l’odieux attentat terroriste perpetre 
par l’Armee de liberation nationale a Bogota la semaine 
derniere, et exprimer nos plus sinceres condoleances aux 
families des victimes. Le Perou reaffirme tout son appui 
a la Colombie et salue la resilience des Colombiens et 
leur attachement indeniable a la paix. 

Le mois de novembre dernier a marque le 
deuxieme anniversaire de la signature de l’Accord 
de paix historique qui a mis fin a plus de 50 annees 
de conflit. Des progres considerables ont ete faits en 
un court laps de temps pour consolider l’Accord, et il 
importe de continuer d’aller de l’avant dans sa mise 
en oeuvre. 

Nous tenons a souligner les mesures prises par le 
Gouvernement colombien pour ameliorer la coordination 
entre les acteurs concernes et renforcer la presence 
de l’Etat sur l’ensemble du territoire. En particulier, 
nous voudrions mettre l’accent sur les efforts requis en 
matiere de securite, de reintegration des ex-combattants 
et de reconciliation nationale. 

Malgre les progres accomplis en matiere de 
securite, nous deplorons la persistance des assassinats de 
dirigeants sociaux, de defenseurs des droits de l’homme 
et d’ex-combattants. Comme indique dans le rapport 
du Secretaire general (S/2018/1159), il faut un effort 
concerte de la part de tous les acteurs sur le terrain, en 
particulier dans les zones rurales les plus vulnerables. 

A cet egard, nous saluons l’adoption du plan 
« La paix par le droit », qui a pour objectif de securiser, 
stabiliser et developper les anciennes zones de conflit, 
et qui doit etre complete par le plan d’action pour 
la protection des figures de la societe civile et des 
responsables locaux, des defenseurs des droits de 
l’homme et des journalistes. 

Nous soulignons aussi l’importance du systeme 
d’alerte rapide du Bureau du Defenseur du peuple 
qui, entre autres aspects, met en relief la menace que 
represented les groupes criminels qui se disputent le 
controle des anciennes zones de conflit, utilisees pour 
le transport de marchandises illicites, comme le trafic 
de drogues. 

En ce qui concerne le processus de reintegration 
des ex-combattants, nous voudrions saluer l’engagement 
du Gouvernement a cet egard et ses efforts visant 


a surmonter les defis complexes poses par ce volet 
de l’Accord. A cet egard, il importe, a notre sens, de 
renforcer la coordination interinstitutionnelle et la 
participation des autorites locales, et de prendre en 
compte l’allocation des ressources necessaires. 

A cet egard, nous pensons aussi qu’il faut etablir 
des liens entre le nouveau plan « La paix par le droit» et les 
programmes de developpement axes sur les territoires, le 
Programme national integral de substitution des cultures 
illicites et la reforme rurale, en prenant en compte la 
problematique hommes-femmes pour l’autonomisation 
economique des femmes et l’implication des jeunes. 
Dans ce processus, nous reconnaissons la contribution 
des secteurs territoriaux de formation et de reintegration 
et des allocations mensuelles. Il importe, selon nous, de 
lancer un processus de reflexion inclusif pour decider 
de l’avenir des ex-combattants apres la fermeture 
de ces secteurs en aout et l’arret du versement de ces 
allocations, en prenant en compte dans quelle mesure ils 
ont acces a la terre et a d’autres sources de revenu. 

Dans le meme ordre d’idees, nous soulignons le 
fait que plus de 90000 families colombiennes ont signe 
des engagements sur le remplacement volontaire des 
cultures illicites. Notre propre experience en matiere de 
programmes de substitution montre qu’ils sont efficaces, 
et nous pensons qu’il importe que la nouvelle strategic 
nationale de lutte contre les drogues « Ruta Futuro» 
continue de promouvoir de telles mesures. 

Enfin, nous voudrions souligner l’importance du 
Systeme integre pour la verite, la justice, la reparation 
et la non-repetition pour garantir les droits des 
victimes, promouvoir l’acces a la justice et impulser la 
reconciliation nationale en Colombie, en particulier le 
role que joue la Juridiction speciale pour la paix. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer 
l’attachement du Perou a la paix et le developpement 
dans ce pays frere, sur la base de l’unite du Conseil, en 
vue de consolider l’Amerique latine et les Caraibes en 
tant que region de paix. 

M. Delattre (France) Je tiens d’abord a 
remercier le representant special du Secretaire general, 
M. Carlos Ruiz Massieu, pour sa presentation tres 
eclairante du travail remarquable mene par la Mission de 
verification des Nations Unies en Colombie. Permettez- 
moi, Monsieur le President, de saisir cette occasion 
pour rendre a nouveau hommage a son predecesseur, 
M. Jean Arnault, pour son engagement exemplaire. Je 
salue egalement la presence parmi nous du Ministre 
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colombien des relations exterieures, M. Carlos Holmes 
Trujillo, et du Haut-Conseiller du President colombien 
pour l’apres-conflit, M. Emilio Archila. 

L’attentat du 17 janvier dernier a ete un choc. 
Au moment ou tous les Colombiens aspirent a une paix 
durable, cet acte terroriste a coute la vie a 20 innocents 
et blesse plus de 60 personnes. Je tiens a reiterer, ici, 
au nom de la France, notre plus ferme condamnation de 
cet attentat, telle qu’elle a ete exprimee par le President 
Macron. Le peuple colombien peut compter sur l’amitie 
et la solidarity sans faille du peuple franqais dans cette 
epreuve et face au terrorisme. Pour y faire face, l’unite 
doit plus que jamais prevaloir, y compris au sein du 
Conseil de securite. 

C’est dans ce moment de tristesse et de souffrance 
que nous devons nous rappeler le formidable espoir 
qui est ne du processus de paix entre le Gouvernement 
colombien et les Forces armees revolutionnaires de 
Colombie - Armee populaire (FARC-EP), et que 
nous avons la responsabilite de porter tous ensemble. 
Desarmee, l’ancienne guerilla des FARC-EP est 
desormais un acteur politique a part entiere, tandis que 
les anciens combattants ont exprime leur souhait de 
retrouver toute leur place dans la societe colombienne. 

Plus de deux ans apres la signature de l’Accord 
final pour la fin du conflit et la construction d’une paix 
stable et durable, trois points meritent, nous semble-t-il, 
une attention particuliere. La situation securitaire dans 
les anciennes zones de conflit apparait comme la priorite 
absolue en ce debut d’annee. En deux semaines, nous 
avons eu la confirmation de l’assassinat d’au moins sept 
defenseurs des droits de l’homme. Ne nous y trompons 
pas, ce phenomene - que nous avons eu l’occasion de 
signaler lors de precedentes reunions publiques du 
Conseil - n’est pas un simple accident. II prend de 
telles proportions qu’il est manifestement Fceuvre d’une 
strategic de terreur, qui doit etre combattue comme telle. 
Force est de constater que ce niveau eleve de violence 
dans les anciennes zones affectees par le conflit, qui 
n’epargne pas les anciens combattants des FARC-EP, 
erode la confiance dans le processus de paix. 

Nous saluons les initiatives prises par le 
Gouvernement colombien, en particulier le plan d’action 
pour la protection des leaders de la societe civile, des 
defenseurs des droits de l’homme et des journalistes. 
Dans la perspective des elections departementales 
et municipales d’octobre prochain, il est necessaire 
de redoubler d’efforts. La reussite de cet exercice 
democratique dependra du niveau de securite garanti aux 


femmes et aux hommes prets a s’engager politiquement 
pour contribuer a la vitalite de la democratic colombienne. 
Les deux sont indissociablement lies. 

La reincorporation economique des anciens 
combattants apparait comme une autre priorite de cette 
annee 2019. La France a regulierement encourage les 
autorites colombiennes a investir dans ce processus de 
reincorporation pour donner aux anciens combattants 
la perspective reelle d’un retour dans la societe 
colombienne. Ce sera sans doute le critere determinant 
de la reussite de l’accord de paix. A ce titre, nous esperons 
que des solutions de long terme seront trouvees pour 
les anciens combattants actuellement installes dans les 
zones de regroupement et de reintegration. Ce processus 
de reincorporation economique ne peut faire l’impasse 
sur la question cruciale de Faeces a la terre. Les projets 
productifs en cours demontrent le lien etroit entre cette 
question et une politique de developpement durable. 
Nous encourageons le Gouvernement colombien a 
poursuivre les demarches en cours pour permettre une 
pleine mise en oeuvre du decret adopte en juin dernier. 

Enfin, et ce sera mon dernier point, une 
attention particuliere doit etre accordee a la Juridiction 
speciale pour la paix. En effet, le processus de pays 
colombien a mis en place un systeme unique de justice 
transitionnelle qui repose sur la cooperation de tous les 
acteurs du conflit avec cette juridiction. C’est seulement 
dans le cadre et le prolongement de cette demarche des 
participants au conflit que la Colombie pourra faire 
toute la lumiere sur les crimes commis pendant cette 
periode, y compris contre les femmes, souvent les 
premieres victimes des violences. Outre l’engagement 
de cooperation de toutes les parties au conflit, le respect 
des decisions ayant l’autorite de la chose jugee apparait 
tout aussi fondamental pour preserver la legitimite de 
ce pilier du processus de paix. La France appelle ainsi 
tous les acteurs politiques, quelle que soit leur tendance, 
a reaffirmer a chaque occasion l’independance de cette 
juridiction, gage de la securite juridique des femmes et 
des hommes qui ont eu le courage de deposer les armes. 

Le processus de paix colombien merite toute 
notre admiration et constitue aussi une profonde source 
d’inspiration pour les Nations Unies et pour le Conseil. 
Symetriquement, l’ONU est resolument aux cotes 
de la Colombie pour l’encourager a ecrire ce chapitre 
historique d’une paix durable pour l’ensemble du peuple 
colombien. Dans cette periode decisive de son histoire, 
la Colombie peut a chaque instant compter sur le soutien 
fraternel de la France. 
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M. Nebenzia (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : C’est un plaisir que de vous voir presider le 
Conseil de securite, Monsieur le President, et votre 
presence parmi nous aujourd’hui est un honneur pour 
le Conseil. Nous saluons egalement la presence du 
Ministre des relations exterieures de la Republique 
de Colombie, M. Carlos Holmes Trujillo Garcia, et du 
Haut-Conseiller pour l’apres-conflit, M. Emilio Jose 
Archila, a la presente seance. 

Je voudrais tout d’abord exprimer mes 
condoleances aux families des personnes qui ont ete 
tuees et blessees lors de l’attentat perpetre contre l’ecole 
de police de Bogota, le 17 janvier. Ce crime odieux, 
qui a fait des dizaines de morts et de blesses, doit faire 
l’objet d’enquetes approfondies et ses auteurs doivent 
etre dument punis. 

Nous voudrions exprimer notre gratitude a 
M. Jean Arnault, ancien Representant special du 
Secretaire general pour la Colombie, pour sa contribution 
precieuse au processus de paix en Colombie. Nous 
felicitons M. Carlos Ruiz Massieu, Representant 
special du Secretaire general et Chef de la Mission de 
verification des Nations Unies en Colombie, qui fait 
ses debuts au Conseil de securite. Nous le remercions 
de sa presentation detaillee du rapport du Secretaire 
general (S/2018/1159), qui reflete de maniere tout a fait 
objective la situation concernant la mise en oeuvre par 
les parties colombiennes de leurs obligations au titre de 
l’Accord final pour la fin du conflit et la construction 
d’une paix stable et durable. Nous prenons note des 
conclusions du rapport quant aux mesures prises par 
Bogota pour stabiliser la situation dans le pays et 
sensibiliser l’opinion publique sur l’Accord, qui a etabli 
une base juridique solide pour le reglement du conflit 
et a permis de recueillir un large soutien international. 
II importe maintenant de veiller a ce que ses signataires 
consolident et developpent les progres realises au cours 
des 16 mois d’existence de la Mission de verification. 

La securite des citoyens doit etre une priorite 
absolue. Une tache urgente a cet egard consiste a 
prevenir les meurtres et les attaques visant des civils, 
y compris des ex-combattants, et a mener des enquetes 
y relatives. Tant que ce probleme ne sera pas resolu, la 
population n’aura d’autre choix que de chercher a assurer 
sa securite par ses propres moyens. II faut inverser cette 
tendance en concentrant les efforts sur le reglement de 
ce probleme. 

Bien entendu, il reste beaucoup a faire pour 
creer les conditions qui permettront de garantir aux 


populations un revenu stable et legal. Des difficultes 
persistent sur le plan politique. II est essentiel de garantir 
une representation adequate de la Force alternative 
revolutionnaire du peuple au Parlement colombien et 
l’independance des travaux de la Juridiction speciale 
pour la paix. Dans ce contexte, nous estimons que 
l’engagement du President Ivan Duque Marquez en 
faveur de la reintegration socioeconomique, politique 
et juridique des ex-combattants, tel qu’indique dans 
le rapport du Secretaire general, est de la plus haute 
importance. Nous sommes fermement convaincus que 
sous la direction de son nouveau chef, la Mission de 
verification continuera d’apporter un concours fiable 
aux Colombiens dans le suivi de la mise en oeuvre de 
l’Accord de paix par ses signataires. 

Le Conseil de securite a souligne a plusieurs 
reprises que la Colombie etait l’exemple parfait de la 
maniere dont l’appui international peut et doit etre 
fourni - en cooperation etroite avec le gouvernement 
hote qui joue un role de premier plan et avec une 
attitude responsable de l’ensemble de la societe. C’est 
l’appropriation nationale des Colombiens et leur volonte 
de trouver des solutions politiquement viables qui ont 
rendu possible la paix dans le pays. 

Pour terminer, je voudrais revenir sur l’attaque 
tragique contre l’ecole de police. Notre position est bien 
connue. Nous sommes fermement opposes a tout acte 
terroriste, quels qu’en soient les objectifs. Pour nous, il 
est evident que les organisateurs de l’attentat du 17 janvier 
avaient pour objectif de perturber le processus de paix, et 
ils auront atteint leur but si les populations succombent 
a cette provocation. Nous sommes convaincus que, dans 
leur sagesse, les Colombiens, qui ont lutte pendant des 
decennies pour parvenir a la paix, ne permettront pas a 
ces plans diaboliques de se concretiser et que le processus 
de paix se poursuivra. En ce qui nous concerne, nous 
continuerons d’appuyer le peuple et le Gouvernement 
colombiens dans leurs efforts visant a instaurer une paix 
durable et a parvenir au developpement apres le conflit. 

M. Alotaibi (Koweit) {parle en arabe) : C’est un 
plaisir pour nous que de vous voir presider la seance 
d’aujourd’hui, Monsieur le President. Nous remercions 
M. Carlos Ruiz Massieu, Representant special du 
Secretaire general et Chef de la Mission de verification 
des Nations Unies en Colombie, de son expose. Je 
m’associe egalement aux orateurs qui m’ont precede pour 
souhaiter la bienvenue a la presente seance au Ministre 
des relations exterieures de la Republique de Colombie, 
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M. Carlos Holmes Trujillo Garda, et au Haut-Conseiller 
pour l’apres-conflit, M. Emilio Jose Archila. 

Dans ma declaration, je me concentrerai sur trois 
points clefs. 

Le premier concerne les derniers faits survenus 
dans la mise en oeuvre de l’Accord final pour la fin du 
conflit et la construction d’une paix stable et durable. 
Les mesures prises par le Gouvernement colombien 
pour promouvoir la mise en oeuvre de l’Accord de paix 
et du plan annonce par le Haut Conseiller pour l’apres- 
conflit, intitule « La paix par le droit », sont importantes 
et essentielles. Les efforts inlassables deployes 
par le Gouvernement pour appuyer le processus de 
reintegration socioeconomique des anciens membres des 
Forces armees revolutionnaires de Colombie - Armee 
populaire (FARC-EP) et pour relier ce processus aux 
programmes et initiatives de developpement regional 
lances dans le cadre de l’Accord de paix, notamment le 
developpement rural en cooperation avec les autorites 
nationales et les organismes des Nations Unies, sont 
autant d’elements qui contribuent a la durability du 
processus de paix et a la promotion de la securite et de la 
stabilite en Colombie. Nous soulignons l’importance de 
poursuivre la pleine reintegration politique, juridique, 
sociale et economique des anciens membres des FARC- 
EP, malgre la lenteur des progres enregistres a ce jour 
dans ce processus important. 

En ce qui concerne le Systeme integre pour la 
verite, la justice, la reparation et la non-repetition, qui 
est l’un des piliers de la justice transitionnelle, nous 
saluons le role joue par la Juridiction speciale pour la 
paix et les autres organes et comites qui ont recemment 
commence a ceuvrer en faveur d’une administration 
pleine et entiere de la justice. Nous exhortons egalement 
le Gouvernement colombien a intensifier ses efforts dans 
le cadre du Programme national integral de substitution 
des cultures illicites et a fournir des garanties juridiques 
et securitaires aux anciens membres des FARC-EP afin 
de surmonter les difficultes qui entravent la mise en 
oeuvre de l’Accord de paix, tout en etant conscients des 
defis importants auxquels il est confronts a l’heure de 
mettre en oeuvre cet accord sous tous ses aspects. 

Deuxiemement, s’agissant de la situation en 
matiere de securite, la poursuite des meurtres, des 
violences et des menaces contre les dirigeants sociaux, 
les defenseurs des droits de l’homme et les dirigeants 
autochtones constituent un obstacle a l’application de 
l’Accord de paix. Nous condamnons fermement l’attentat 
terroriste perpetre dans la capitale colombienne le 


17 janvier, qui a vise une ecole de police et fait plusieurs 
morts et blesses. Les repercussions de cette attaque sur 
la securite peseront sans nul doute sur la securite et la 
stabilite en Colombie, et nous offrons nos condoleances 
au Gouvernement et au peuple colombiens ainsi qu’aux 
families des victimes. 

Nous saluons egalement le Pacte national pour 
la vie et la protection des figures de la societe civile 
et des defenseurs des droits de l’homme, signe entre le 
Gouvernement colombien, les autorites regionales et 
les organisations de la societe civile en aout 2018, ainsi 
que le Plan d’action pour la protection des figures de la 
societe civile et des responsables locaux, des defenseurs 
des droits de l’homme et des journalistes, signe par le 
President Duque Marquez en novembre 2018. Le Plan 
d’action est considere comme une etape importante 
dans l’instauration de la confiance necessaire pour 
creer les conditions securitaires et politiques propices 
a l’application integrate de l’Accord de paix sous tous 
ses aspects. 

Troisiemement, nous saluons les efforts deployes 
par la Mission de verification des Nations Unies 
en Colombie en coordination avec les responsables 
gouvernementaux, les autorites nationales et regionales, 
le secteur prive et la communaute internationale, ainsi 
que la promotion du dialogue avec les organisations et 
la jeunesse a tous les niveaux. 

Pour terminer, je remercie M. Jean Arnault 
des efforts qu’il a consentis au cours de son mandat 
recemment acheve en tant que Representant special du 
Secretaire general pour la Colombie et Chef de la Mission 
de verification des Nations Unies en Colombie. Nous 
reaffirmons notre appui a l’Accord de paix colombien, 
qui a mis fin a un conflit vieux de 50 ans et qui est devenu 
un exemple a suivre pour resoudre d’autres conflits dans 
le monde. Nous soulignons le plein soutien du Conseil de 
securite et de la communaute internationale a l’Accord 
de paix colombien. L’Etat du Koweit appuie le nouveau 
Representant special, M. Carlos Ruiz Massieu, et tous 
les membres de son equipe. 

M. Heusgen (Allemagne) (parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord transmettre au representant de 
la Colombie les condoleances du Gouvernement et du 
peuple allemands et leur sympathie aux blesses et aux 
families des victimes. Rien ne justifie cette attaque 
odieuse contre des innocents. 

Bien entendu, nous comprenons tous que le 
Gouvernement colombien dise « 5 a suffit! », mais, en 
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meme temps, il ne faut pas tomber dans le piege qui nous 
est tendu par ceux qui souhaiteraient voir une escalade. 
Nous pensons qu’il n’y a pas de substitut a un processus 
politique et, dans ce contexte, je lance un appel a l’Armee 
de liberation nationale pour qu’elle fasse le premier pas 
en liberant toutes les personnes enlevees et detenues. 

Je voudrais egalement remercier M. Jean Arnault 
de son travail, ainsi que l’equipe des Nations Unies 
sur le terrain, et souhaiter la bienvenue au nouveau 
Representant special du Secretaire general et Chef de la 
Mission de verification des Nations Unies en Colombie, 
M. Carlos Ruiz Massieu, qui n’est a sonposte que depuis 
deux semaines, mais a fait un expose tres interessant et 
tres bien accueilli, ce qui n’est guere surprenant de la 
part d’un ancien membre du Comite consultatif pour les 
questions administratives et budgetaires! 

Je voudrais egalement souhaiter la bienvenue 
au Ministre des relations exterieures de la Colombie, 
M. Carlos Holmes Trujillo Garcia, et au Haut Conseiller 
pour l’apres-conflit, M. Emilio Jose Archila. Leur visite 
a New York temoigne de leur attachement a l’Accord 
final pour la fin du conflit et la construction d’une 
paix stable et durable, mais aussi a l’unite du Conseil 
de securite, une unite importante qui a ete maintenue, 
comme en temoignent les declarations faites devant le 
Conseil aujourd’hui. 

Je les felicite egalement a l’occasion du deuxieme 
anniversaire de l’Accord de paix. L’Allemagne salue 
l’engagement clair du President Duque Marquez en 
faveur de l’Accord de paix, du processus de paix et de 
la reconciliation nationale. La Colombie doit maintenant 
s’atteler a la consolidation du processus de paix, au sujet 
de laquelle je voudrais faire trois remarques qui font 
echo a ce qui a ete dit par mes preopinants. 

Premierement, en ce qui concerne la situation 
en matiere de securite, le Representant special a fourni 
des chiffres concrets sur les defenseurs des droits 
de l’homme, les dirigeants de la societe civile, les 
dirigeantes, les defenseuses des droits des femmes et les 
dirigeants autochtones qui ont ete victimes d’attaques 
en raison de leur appui a l’Accord de paix ou a son 
application, en particulier la restitution des terres. La 
protection des personnes contre de telles attaques, bien 
que difficile, doit etre une priorite absolue. 

Deuxiemement, en ce qui concerne la justice 
transitionnelle, un sujet tres important, au sujet duquel 
le Representant special a presente le nombre d’affaires 
instruites, l’insecurite juridique des combattants 


et anciens combattants est une question qui, si elle 
persiste, nuira a la consolidation du processus de paix. 
J’encourage par consequent la Colombie a renforcer les 
capacites de la Juridiction speciale pour la paix. 

Troisiemement, en ce qui concerne la 
reintegration des anciens membres des Forces armees 
revolutionnaires de Colombie - Armee populaire, des 
progres ont ete realises, mais il reste beaucoup a faire. Je 
souligne et confirme l’appui de l’Allemagne a la justice 
transitionnelle en tant qu’element clef de l’edification 
d’une societe sans exclusive. A cet egard, nous nous 
felicitons vivement de la participation active de la 
Commission de consolidation de la paix et du Fonds 
pour la consolidation de la paix dans ce domaine, et 
encourageons la Colombie a perseverer dans l’integration 
sociale et economique. 

Dans ce contexte, je voudrais m’associer a ce qu’a 
dit le representant de la France au sujet des victimes 
de crimes, dont un grand nombre sont des femmes. 
J’exhorte la Colombie a mettre l’accent sur les questions 
relatives aux femmes, en particulier la reinsertion des 
ex-combattantes et l’offre de garderies pour les enfants, 
ainsi que sur l’inclusion des jeunes, qui est un element 
essentiel pour l’avenir sans violence que le pays est 
determine a batir. Nous savons que la Colombie est 
confrontee a de nombreux defis, notamment la mise en 
oeuvre de l’Accord de paix, l’accueil de plus d’un million 
de refugies du Venezuela et le trafic de drogues. Nous 
tenons a assurer la Colombie qu’elle peut compter sur 
l’appui de la communaute internationale et du Conseil 
de securite. Nous savons que la mise en oeuvre de 
l’Accord de paix se heurte a de nombreuses difficultes, 
y compris le defi direct que represente le fait de devoir 
prendre en charge plus d’un million de refugies en 
provenance du Venezuela. De nombreuses taches 
attendent la Colombie, mais elle beneficie du soutien de 
la communaute internationale et du Conseil de securite. 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois ): Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque et de 
presider la seance d’aujourd’hui et je vous souhaite la 
bienvenue a New York. Je souhaite aussi la bienvenue au 
Ministre colombien des relations exterieures, M. Trujillo 
Garcia, au Conseil de securite. Enfin, je remercie le 
Representant special Ruiz Massieu de son expose. 

La Chine condamne fermement l’attentat terroriste 
perpetre recemment a Bogota. Nous presentons nos 
plus sinceres condoleances et exprimons toute notre 
sympathie aux families endeuillees et aux personnes 
blessees au cours de l’attaque. 
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Le processus de paix en Colombie continue d’aller 
de l’avant. Le Gouvernement colombien a effectue 
une evaluation exhaustive de la situation dans le pays 
et il recherche le consensus entre toutes les parties 
en Colombie au sujet des modifications a apporter a 
l’Accord final pour la fin du conflit et la construction 
d’une paix stable et durable. Grace aux efforts communs 
du Gouvernement et des parties concernees, la situation 
en matiere de securite est restee globalement stable dans 
le pays, les institutions de l’Etat sont en train d’etre 
retablies, le relevement economique est en cours et le 
processus de paix porte ses fruits. 

La Chine se felicite de ces evolutions. Mais si 
globalement la situation se stabilise et s’ameliore en 
Colombie, les conditions de securite dans certaines 
parties du pays restent fragiles. En outre, la Colombie doit 
s’acquitter des taches redoutables que sont l’application 
integrate de l’Accord de paix, la reintegration des ex- 
combattants, la lutte contre la criminalite organisee et la 
realisation du developpement socioeconomique. 

II y a quelque temps, la Colombie a celebre 
le deuxieme anniversaire de l’Accord de paix. Nous 
esperons que toutes les parties en Colombie cheriront 
le processus de paix obtenu a grand prix, solidifieront 
davantage le consensus, consentiront des compromis et 
regleront leurs divergences en poursuivant le dialogue 
inclusif et les negociations. Le Conseil de securite 
doit respecter l’autorite du Gouvernement et du peuple 
colombiens et fournir une assistance constructive pour 
faire avancer le processus de paix colombien. 

La Chine salue la nomination par le Secretaire 
general Guterres de M. Ruiz Massieu en tant que 
nouveau Representant special du Secretaire general pour 
la Colombie. La Chine felicite l’ancien Representant 
special Arnault de son travail. Nous esperons que le 
Representant special Ruiz Massieu et la Mission de 
verification des Nations Unies en Colombie continueront 
d’aider le Gouvernement colombien a regler les questions 
relatives a la reintegration des ex-combattants et de 
l’instauration de la securite dans les zones de conflit, 
afin d’essayer de promouvoir la confiance mutuelle entre 
toutes les parties colombiennes et de mettre activement 
en oeuvre le processus de paix. 

La Chine s’associe aux autres membres du 
Conseil de securite pour appuyer faction menee par 
le Representant special Ruiz Massieu et la Mission de 
verification des Nations Unies en Colombie afin de 
s’acquitter de leur mandat, a savoir faire progresser le 


processus de paix colombien et contribuer a l’instauration 
rapide de la paix et de la stability dans toute la Colombie. 

M. Pecsteen de Buytswerve (Belgique) : A 
mon tour, je tiens a feliciter le Representant special 
du Secretaire general, Carlos Ruiz Massieu, pour son 
nouveau poste et je le remercie pour son expose. Je veux 
aussi exprimer ma gratitude a son predecesseur, Jean 
Arnault, pour sa contribution considerable au processus 
de paix. Je voudrais aussi saluer la presence du Ministre 
colombien des relations exterieures, et tout d’abord 
l’assurer de notre sympathie et lui transmettre les 
condoleances du Gouvernement beige suite a l’attentat 
perpetre la semaine derniere contre l’Ecole de police 
a Bogota, attentat que nous condamnons avec la plus 
grande fermete. 

L’annee 2019 est une annee cruciale pour la 
consolidation de la paix en Colombie. A cet egard, 
je souhaite souligner trois points : premierement, 
l’engagement du Gouvernement dans le processus de 
paix; deuxiemement, la violence inadmissible vis- 
a-vis des defenseurs des droits de l’homme et des 
dirigeants locaux; et troisiemement, la reintegration 
socioeconomique et juridique des Forces armees 
revolutionnaires de Colombie - Armee populaire 
(FARC-EP). 

Tout d’abord, la Belgique se felicite de 
l’engagement du nouveau Gouvernement en faveur du 
processus de paix, comme en temoigne le plan « La 
paix par le droit ». Ce plan reconnait que la pauvrete 
et les inegalites rurales constituent les causes profondes 
du conflit. Aujourd’hui - apres le lache attentat de la 
semaine derniere - plus que jamais, la mise en oeuvre 
par toutes les parties de l’Accord final pour la fin du 
conflit et la construction d’une paix stable et durable est 
indispensable dans le cadre d’un effort urgent, inclusif 
et concerte pour faire avancer le processus de paix 
dans tout le territoire. A cet egard, la Belgique appelle 
a mettre en oeuvre les mesures volontaristes contenues 
dans les accords, relatives au role des femmes. 

Mon deuxieme point concerne les droits de 
l’homme. La Belgique est vivement preoccupee par la 
violence vis-a-vis des defenseurs des droits de l’homme 
et des figures de la societe civile, trop souvent en toute 
impunite. En 2018, toutes les 48 heures, un defenseur 
ou une figure de la societe civile a ete assassine. Le 
mois de janvier n’est pas encore termine et, deja, sept 
personnes ont ete assassinees, comme nous l’a rapporte 
le Representant special. A cet egard, la mise en oeuvre 
du plan d’action pour leur protection, en consultation 
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avec la societe civile, est essentielle. Nous saluons 
la convocation recente de la Commission nationale 
des garanties de securite. La violence a l’encontre 
d’anciens combattants des FARC est egalement un sujet 
de preoccupation. 

Nous encourageons vivement les autorites 
colombiennes a affirmer la presence de l’Etat sur tout 
son territoire. Pour en assurer la securite certes, mais 
aussi pour des programmes sociaux comprenant les 
soins de sante et l’education. Cela est necessaire pour 
repondre aux attentes des communautes rurales et 
des minorites ethniques historiquement defavorisees, 
conformement aux recommandations du Rapporteur 
special sur la situation des defenseurs des droits de 
l’homme, Michel Forst. 

Enfin, en ce qui concerne la reintegration 
socioeconomique et juridique des anciens membres des 
FARC-EP, la Belgique considere que la reintegration 
est un element essentiel du succes de l’Accord de paix 
et souligne la necessity de progresser aux niveaux 
national, regional et local. Tout en garantissant la 
justice transitionnelle, nous devons demontrer aux 
anciens combattants qui ont depose les armes qu’il 
est avantageux pour eux de se situer du bon cote de 
l’histoire. L’acces a des sources licites de revenus et a 
la terre est au cceur d’une reintegration efficace. A cet 
egard, la Belgique note avec satisfaction que la politique 
de substitution des cultures illicites est maintenue et 
demontre des progres. 

La Belgique souligne le role central de la 
Juridiction speciale pour la paix, qui doit pouvoir 
s’acquitter de son mandat en toute autonomie et avec 
des moyens suffisants. Des progres doivent encore etre 
accomplis en ce qui concerne les garanties juridiques 
des anciens membres des FARC-EP. 

(/ ’orateur pour suit en espagnol ) 

Avant de conclure, qu’il me soit permis de 
m’adresser directement au representant de la Colombie. 
Son pays est une source d’inspiration dans le monde 
entier. Les regions touchees par les conflits le voient 
comme un modele pour surmonter le passe et choisir de 
construire un futur pacifique. Pendant l’annee a venir, un 
effort concerte devra etre deploye par le Gouvernement, 
les partis politiques et la societe civile afin de recolter 
les bienfaits de l’Accord de paix avec les FARC-EP. 

L’atroce attentat terroriste de la semaine derniere 
nous rappelle cette necessite urgente. La Belgique 
est consciente que la situation au Venezuela a des 


incidences tres prejudiciables sur les pays voisins et 
nous nous felicitons done de la solidarity manifestee par 
la Colombie a l’egard des Venezuelans qui y cherchent 
un refuge. 

Nous ne pouvons pas laisser passer cette possibility 
historique. De concert avec les autres membres 
du Conseil de securite, la Belgique est pleinement 
determinee et disposee a collaborer a cette fin. 

M. Matjila (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Nous sommes honores, Monsieur le President, que 
vous presidiez cette importante seance, ce qui laisse 
un peu de repit a notre ami, M. Jose Singer Weisinger. 
Je pense qu’il le merite. Nous sommes egalement 
honores par la presence du Ministre des relations 
exterieures de la Republique de Colombie etrangeres, 
S. E. M. Carlos Trujillo Garcia, et de sa delegation, ainsi 
que de la Ministre indonesienne des affaires etrangeres, 
M me Retno Marsudi. 

Nous nous felicitons de l’expose detaille et 
instructif de M. Carlos Ruiz Massieu, Representant 
special du Secretaire general et Chef de la Mission 
de verification des Nations Unies en Colombie. Nous 
saluons aussi le role joue par Cuba et la Norvege en 
tant que garants et facilitateurs du processus de paix 
en Colombie. 

L’Afrique du Sud tient d’emblee a presenter ses 
condoleances les plus sinceres au Gouvernement et 
au peuple colombiens a la suite de l’attentat qui a fait 
plus de 20 morts la semaine derniere a Bogota et bien 
davantage de blesses. Nous condamnons dans les termes 
les plus energiques possibles cette violence insensee, 
et il ne faut pas permettre qu’elle menace ni qu’elle 
compromette les realisations importantes du processus 
de paix en Colombie, remportees de haute lutte. 

Malgre cet incident regrettable et tragique, 
l’Afrique du Sud se felicite du rapport du Secretaire 
general sur la Mission de verification des Nations 
Unies en Colombie (S/2018/1159), qui presente une vue 
d’ensemble generalement positive des progres realises 
dans l’instauration d’une paix durable dans le pays. 
Toutefois, le rapport mentionne aussi les meurtres de 
figures de la societe civile et de defenseurs des droits de 
l’homme, ce qui est tres preoccupant et represente une 
difficulty persistante. 

Pour ce qui est de relever ces defis, l’Afrique du 
Sud, sur la base de notre experience, voudrait souligner 
qu’il importe de s’attacher a etendre la presence de l’Etat 
sur l’ensemble de son territoire, qui est particulierement 
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necessaire dans les zones touchees par le conflit que les 
ex-combattants ont quittees. Cette presence aidera aussi 
a regler les questions foncieres delicates et a retablir les 
services de base indispensables pour tous, notamment 
les combattants qui se sont rendus et leur famille. 

Tandis que la Colombie va celebrer le troisieme 
anniversaire de l’Accord final pour la fin du conflit et 
la construction d’une paix stable et durable, de 2016, 
il est important que nous saluions et felicitions le 
Gouvernement colombien, dirige par le President Duque 
Marquez, pour les efforts considerables qu’il deploie afin 
d’encourager le dialogue et la mise en oeuvre de l’Accord 
de paix. Nous prenons note notamment du lancement 
en 2019 par le Gouvernement de son plan « La paix par 
le droit», qui vise a fournir des solutions concretes pour 
surmonter les obstacles eventuels au processus de paix. 

LAfrique du Sud exprime egalement son plein 
appui a la Commission chargee d’etablir la verite et de 
garantir la coexistence et la non-repetition du conflit, 
connue sous le nom de Commission de la verite. En 
Afrique du Sud, notre propre Commission Verite et 
reconciliation, aussi douloureuse et imparfaite qu’elle 
ait pu l’etre, a ete inestimable en permettant a notre 
population de confronter notre histoire douloureuse 
et de panser les profondes blessures qui nous avaient 
longtemps divises. En consequence, pour favoriser 
l’apaisement, il est important que le processus de la 
justice en Colombie, incarne dans sa Juridiction speciale 
pour la paix, beneficie du plein appui et de la cooperation 
de toutes les parties concernees. Son independance et 
son autonomie, ainsi que les jugements qu’elle rendra, 
doivent egalement etre pleinement respectes. 

En outre, comme l’indique le Secretaire general 
dans son rapport le plus recent, il est crucial que le 
processus de reintegration en Colombie s’efforce 
d’autonomiser les communautes locales, en collaboration 
etroite avec le secteur prive, les universites et d’autres 
parties prenantes, telles que les organisations de la 
societe civile, les femmes, les victimes de la violence et 
les populations ethniques ou autochtones. A cet egard, 
il importe de saluer les efforts pionniers importants et 
les realisations de la Mission de verification des Nations 
Unies en Colombie qui oeuvre concretement a prendre 
en compte les jeunes dans le processus de paix. Futurs 
dirigeants du pays, les jeunes, ainsi que leur avenir, sont 
vitaux pour assurer le succes du processus de paix en 
Colombie. Le travail novateur accompli par la Mission 
de verification doit servir d’exemple important a d’autres 
missions de paix. 


L’Afrique du Sud salue egalement les efforts 
d’organismes regionaux, tels que l’Organisation des Etats 
americains (OEA), en particulier par l’intermediaire de 
sa Mission d’accompagnement du processus de paix 
en Colombie, dirigee par M. Roberto Menendez. Nous 
encourageons une coordination plus etroite entre les 
efforts de l’Organisation des Nations Unies et ceux de 
l’OEA. 

Comme cela a deja ete mentionne, la transition que 
connait la Colombie presente de nombreuses similitudes 
avec les experiences de lAfrique du Sud. Apres la fin 
de l’apartheid, la democratic naissante de l’Afrique du 
Sud avait du relever des defis tout aussi complexes, 
notamment la reforme du secteur de la securite, la 
demobilisation et la reintegration des ex-combattants, 
les processus lies a la verite et a la reconciliation, ainsi 
que la justice. 

La paix coute cher. La paix est complexe. 
L’instauration de la paix est une entreprise difficile mais 
necessaire. Il faut de la patience. Il faut traiter toutes 
les personnes avec respect et sur un pied d’egalite. 
La certitude d’un avenir commun doit etre affirmee 
clairement. La justice doit s’appliquer equitablement a 
tous. Le dialogue entre Colombiens constitue la marche 
a suivre. Les pays voisins doivent donner a la population 
colombienne la possibility de solder un passe douloureux, 
de panser les blessures, de lutter contre la mefiance, 
de parvenir a la cohesion et d’avancer dans l’unite. La 
democratic a besoin de compromis. La democratic a 
besoin de l’esprit d’accommodement. Il faut travailler 
avec les ex-combattants, et non pas les diaboliser. 

Comme toujours, l’Afrique du Sud reste prete 
et disposee a partager les quelques experiences et les 
enseignements qu’elle a tires de ces processus difficiles, 
dans l’espoir que la Colombie et son peuple puissent 
parvenir a la paix et a la prosperity durables. 

M. Ndong Mba (Gurnee equatoriale) (parle 
en espagnol ) : C’est un plaisir pour notre delegation 
de voir ce matin S. E. le Ministre Miguel Vargas 
Maldonado presider la presente seance d’information du 
Conseil de securite sur la Colombie. Notre delegation 
felicite chaleureusement M. Carlos Ruiz Massieu de sa 
nomination recente en tant que Representant special du 
Secretaire general et Chef de la Mission de verification 
des Nations Unies en Colombie, et nous le remercions 
de l’expose riche en enseignements qu’il vient de nous 
presenter, bien qu’il ne dirige la Mission de verification 
que depuis tres peu de temps. Nous lui exprimons notre 
espoir que sa haute formation et sa longue experience 
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lui servent de guide, afin qu’il donne le meilleur de lui- 
meme dans l’exercice de ses responsabilites nouvelles, 
delicates et remplies de defis, et nous lui souhaitons 
plein succes a cet egard. Nous rendons hommage a 
M. Arnault, son predecesseur, pour l’excellent travail 
qu’il a accompli. 

Nous saluons la presence parmi nous aujourd’hui 
du Ministre des relations exterieures de la Republique 
de Colombie, S. E. M. Carlos Holmes Trujillo, et lui 
souhaitons un agreable sejour a New York, et nous 
remercions de nouveau de sa presence la Ministre 
indonesienne des affaires etrangeres, M me Retno 
Marsudi, qui a pris part a nos debats sur le Moyen-Orient 
hier (voir S/PV.8449) et sur la Colombie aujourd’hui. 

La Republique de Guinee equatoriale condamne 
fermement l’attaque terroriste infernale perpetree par 
l’Armee de liberation nationale contre l’academie de 
police de Bogota le 17 de ce mois, qui a fait des morts 
et des blesses, et elle fait part de son rejet total des actes 
terroristes. Nous partageons avec le Gouvernement 
colombien et les proches des victimes le profond desir 
que les auteurs de cet acte soient identifies et remis a 
la justice. 

Notre delegation exprime sa satisfaction et son 
admiration face a l’esprit volontaire, determine et 
devoue dont fait preuve le President de la Republique 
de Colombie, S. E. M. Ivan Duque Marquez, qui, bien 
qu’il soit en poste depuis tres peu de temps, a deja 
commence a promouvoir des volets importants pour 
faire avancer le processus de paix en Colombie. Sa 
visite, le 12 octobre, dans un des secteurs territoriaux 
de formation et de reintegration, a Pondores, dans le but 
d’affirmer l’intention de son gouvernement d’appuyer 
l’Accord de paix et d’aider ceux qui se sont engages a 
retourner a la vie civile, demontre une grande volonte 
politique et, avec elle, son implication directe dans cette 
action du Gouvernement. 

Nous accueillons favorablement la politique « La 
paix par le droit » du Gouvernement, presentee a la mi- 
decembre, qui englobe les regions les plus touchees par 
le conflit et vise a les stabiliser, en cherchant en premier 
lieu a eliminer la violence supportee pendant des dizaines 
d’annees. Nous estimons qu’il s’agit la d’un projet tres 
valable, compte tenu des dommages que la criminalite a 
infliges a la Colombie, qu’il s’agisse des assassinats, du 
trafic de drogue ou des violations des droits de l’homme. 
II importe que cette politique beneficie de l’appui qui 
s’impose au regard de sa nature complete, puisqu’elle 
compte de multiples initiatives qui entrent ou non dans 


le cadre de l’Accord de paix, et il faut que cette volonte 
de paix ait des resultats concrets sur le terrain. 

Nous nous felicitons de la mise en place, a la fin 
de l’annee 2018, de la Commission chargee d’etablir la 
verite et de garantir la coexistence et la non-repetition 
du conflit, chargee de promouvoir la comprehension des 
evenements qui se sont deroules pendant le conflit arme, 
la reconnaissance des responsabilites et la reconciliation. 
Nous pensons que, avec l’appui du Gouvernement et 
d’autres institutions, cette Commission pourra operer 
conformement aux pouvoirs qui lui sont conferes par 
la loi. 

Nous deplorons que les enqueteurs du Bureau 
du Procureur general aient penetre de force dans les 
locaux de la Juridiction speciale pour la paix au cours 
d’un incident survenu le 4 octobre dernier. D’apres ce 
que nous comprenons, toutes les entries creees pour 
faciliter le processus de paix jouissent de pouvoirs qui 
leur sont conferes par la loi et le recrutement de leur 
personnel operationnel suit lui aussi une procedure 
legale; partant, leurs installations doivent beneficier 
d’une totale autonomie, afin que soit garanti l’exercice 
de leurs fonctions. 

Nous ne saurions terminer sans exprimer notre 
preoccupation face a l’eloignement croissant entre 
le nouveau Gouvernement et l’Armee de liberation 
nationale. Pourparler franchement, l’Armee de liberation 
nationale doit s’abstenir de commettre des attaques contre 
la population civile et devrait envisager la possibility de 
liberer des otages, car cela apporterait une contribution 
tres importante a de futures negociations et aurait en 
outre une incidence tres concrete sur la population. 

Pour terminer, notre delegation voudrait, d’une 
part, dire a quel point elle reconnait et apprecie les efforts 
concrets et constants que la Mission de verification 
des Nations Unies en Colombie et les organismes du 
systeme des Nations Unies sur le terrain consacrent a 
animer le processus de paix colombien. D’autre part, 
elle exhorte le Gouvernement, les autres institutions 
politiques de l’Etat, les partis politiques, la societe 
civile et la population en general a tirer le meilleur parti 
de l’action menee par les Nations Unies en faveur de 
la reconstruction en Colombie. Enfin, nous exprimons 
l’espoir que les elections locales prevues en octobre 
prochain en Colombie se derouleront dans un climat de 
serenite et de paix, a l’abri de toute forme de violence. 

M. Moriko (Cote d’Ivoire) : Ma delegation 
salue la tenue de cette seance d’information relative 
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a l’examen du processus de paix en Colombie. Elle 
voudrait saluer a son tour la presence a cette seance de 
S. E. M. Carlos Holmes Trujillo Garcia, Ministre des 
relations exterieures de la Republique de Colombie. Sa 
presence illustre bien l’engagement du Gouvernement 
colombien a ceuvrer au succes du processus de paix en 
cours. Ma delegation felicite egalement M. Carlos Ruiz 
Massieu, Representant special du Secretaire general et 
Chef de la Mission de verification des Nations Unies en 
Colombie, pour son expose instructif, et lui adresse ses 
vceux de plein succes dans ses nouvelles fonctions. 

Ma delegation note, a la lumiere du dernier 
rapport du Secretaire general (S/2018/1159), que des 
avancees significatives ont ete realisees dans la mise 
en oeuvre de l’Accord de paix entre le Gouvernement 
colombien et les Forces armees revolutionnaires de 
Colombie - Armee populaire (FARC-EP). Ce rapport 
appelle des observations sur les resultats tangibles 
du processus de paix, les defis a relever et le role 
determinant de la Mission de verification onusienne. 

S’agissant des resultats tangibles du processus de 
paix, ma delegation se felicite de la conjugaison de la 
volonte politique affichee par les autorites colombiennes 
avec Tengagement des autres parties prenantes au 
processus, qui a permis des avancees unanimement 
reconnues par la communaute internationale. Cette 
conjonction d’actions de tous les acteurs du processus 
de paix a rendu possible le passage d’une logique de 
conflit a une logique de paix. Ainsi, apres plusieurs 
decennies de conflit, la Colombie a organise ses 
premieres elections pacifiques et inclusives, qui ont 
vu la participation des FARC-EP, desormais muees en 
parti politique, la Force alternative revolutionnaire du 
peuple (FARC). Dans cette meme dynamique, le cadre 
juridique devant favoriser l’application de lAccord de 
paix et les institutions de justice transitionnelle ont ete 
mis en place. 

Ma delegation salue la determination des 
nouvelles autorites a poursuivre le processus de paix 
par des actions concretes, notamment la mise en oeuvre 
de l’agenda « Fa paix par le droit » visant a eradiquer 
la violence dans les zones touchees par le conflit, a 
promouvoir le developpement rural et a lancer une 
nouvelle politique anti-drogue. Elle se felicite en 
outre de Elaboration et de la presentation des projets 
de textes de loi relatifs a la paix, de la tenue reguliere 
des audiences de la Juridiction speciale pour la paix, 
du demarrage des travaux de la Commission chargee 
d’etablir la verite et de la reprise des travaux du Conseil 


national de reintegration devant favoriser les activites 
generatrices de revenus. 

De meme, elle se rejouit des avancees enregistrees 
en matiere de reinsertion politique. En effet, la 
FARC occupe effectivement les cinq sieges qui lui 
ont ete accordes au sein du Congres colombien et des 
dispositions sont en cours pour lui permettre de prendre 
part aux elections regionales et locales de 2019. 

Fa Cote d’Ivoire salue tous ces progres 
encourageants et exhorte les autorites colombiennes a 
poursuivre leurs efforts afin de relever tous les defis 
lies a la consolidation de la paix. A cet egard, elle 
appelle a une synergie d’actions entre le Gouvernement, 
les institutions de l’Etat, les partis politiques, la 
societe civile et le secteur prive, avec l’appui de la 
communaute internationale. 

Fa Cote d’Ivoire est d’avis que l’aspiration 
generale a la paix merite d’etre renforcee et mise a l’abri 
de tout acte de nature a affecter les precieux acquis du 
processus de paix. C’est pourquoi elle condamne avec 
vigueur l’odieux attentat perpetre contre l’ecole de 
police le 17 janvier a Bogota, ayant cause une vingtaine 
de morts et de nombreux blesses. Elle presente ses 
condoleances aux families eplorees et ses vceux de 
prompt retablissement aux blesses. Mon pays appelle 
1’Armee de liberation nationale a renoncer a toute action 
armee et a s’inscrire resolument dans le processus de 
paix et de reconciliation. 

Concernant les defis a relever, la Cote d’Ivoire 
estime que la mise en oeuvre de l’Accord de paix requiert 
une approche systemique et des efforts soutenus de toutes 
les parties prenantes et de la communaute internationale 
en faveur de la securite, de la reintegration economique 
et de la justice. 

S’agissant des questions securitaires, ma 
delegation deplore la persistance des attaques contre les 
dirigeants sociaux et les defenseurs des droits de l’homme. 
De meme, elle reste preoccupee par le developpement 
des activites des groupes illegaux et des organisations 
criminelles, le developpement de l’economie illegale et 
la reprise des armes par certains membres des FARC-EP 
frustres par la lenteur du processus de paix. 

Dans ce contexte, le defi de la reintegration 
economique, qui est au cceur du processus de paix, 
merite une attention particuliere. A cet egard, ma 
delegation se felicite de la hausse du nombre des projets 
generateurs de revenus approuves, passe a ce jour a 
20. Elle estime cependant que les difficultes d’acces 
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des ex-combattants a ces opportunity de reintegration 
economique demeurent un frein au processus de paix. 

Ma delegation exhorte done le Gouvernement, 
avec l’appui de la communaute internationale, a 
accroitre les mesures visant le renforcement des 
capacites techniques des cooperatives, Faeces aux terres 
et aux marches, la lutte contre la corruption et la prise 
en compte de la dimension genre en vue de favoriser 
l’autonomisation des femmes. Ma delegation encourage 
par ailleurs les autorites colomhiennes a redoubler 
d’efforts pour assurer la continuity des services de base, 
notamment les services de sante et d’education, et les 
services de distribution d’eau et d’electricite dans les 
zones rurales les plus reculees. 

Dans le domaine de la justice, ma delegation 
encourage le Gouvernement a poursuivre ses actions en 
vue de faciliter le bon fonctionnement de la Juridiction 
speciale pour la paix et a apporter des reponses 
adequates aux questions liees aux garanties juridiques 
encore en suspens. 

Pour relever l’ensemble de ces defis, la Cote 
d’Ivoire exhorte les autorites politiques, les institutions 
colomhiennes et toutes les autres parties prenantes a 
perseverer dans leurs efforts en vue de donner des gages 
de confiance et de promouvoir la reconciliation de tous 
les Colombiens pour assurer le succes du processus 
de paix. 

S’agissant de la Mission de verification des 
Nations Unies en Colombie, mon pays tient a saluer le 
role determinant joue en Colombie par cette mission, 
en liaison avec l’equipe de pays et les differents 
partenaires. Ma delegation se felicite particulierement 
de son engagement en faveur de la consolidation de la 
paix, des questions liees a la problematique femmes- 
hommes, de la protection de l’enfance et de l’integration 
ethnique et culturelle. 

En conclusion, la Cote d’Ivoire assure les 
autorites colomhiennes de son plein appui dans leur 
determination a ceuvrer au succes du processus de paix 
et de reconciliation. En outre, elle rappelle la necessite 
pour le Conseil de continuer a accompagner les efforts 
de paix et de reconciliation du Gouvernement. 

Mme Wronecka (Pologne) (parle en anglais ): C’est 
un honneur de vous compter parmi nous aujourd’hui, 
Monsieur le President. Je tiens egalement a souhaiter 
chaleureusement la bienvenue a S. E. M. Carlos Holmes 
Trujillo Garcia, Ministre des relations exterieures de 
la Republique de Colombie. Nous avons aussi le plaisir 


d’accueillir S. E. Mm e Retno Marsudi, Ministre des 
affaires etrangeres de la Republique d’lndonesie, qui 
etait egalement presente hier. Je remercie M. Carlos 
Ruiz Massieu de son premier expose au Conseil en sa 
qualite de Representant special du Secretaire general 
pour la Colombie. Nous l’assurons de notre plein 
appui. Je remercie egalement M. Jean Arnault, dont le 
devouement a joue un role capital dans la reussite du 
processus de paix des les premieres heures, avant meme 
que nous ne puissions envisager de creer une mission 
des Nations Unies en Colombie. 

Le processus de paix reste une reussite indeniable 
pour la societe colombienne ainsi qu’une source 
d’inspiration dans le monde entier, car il vehicule un 
message positif absolument necessaire. Nous esperons 
que sa mise en oeuvre se poursuivra en depit des 
difficulty qui se presentent. 

Cela dit, nous sommes obliges de souligner qu’il 
est urgent de mettre fin aux assassinats de dirigeants 
sociaux et de defenseurs des droits de l’homme et de 
garantir une cooperation veritable avec la societe civile, 
en particulier par l’intermediaire de la Commission 
nationale des garanties de securite, afin que les plans 
repondent aux besoins les plus pressants. Cela sera 
egalement essentiel pour que les elections locales prevues 
en octobre se deroulent dans un climat pacifique. 

Nous encourageons toutes les parties a appuyer 
les travaux extremement importants de la Juridiction 
speciale pour la paix, qui est chargee de promouvoir 
l’acces a la justice et la reconciliation nationale en 
Colombie. Nous soulignons egalement la necessite de 
preserver l’independance et l’autonomie de la Juridiction 
speciale pour la paix et des autres mecanismes de justice 
transitionnelle. Selon les rapports, les problemes qui se 
presentent dans ce domaine restent formidables. 

Nous avons besoin de clarte en ce qui concerne 
la viabilite du processus de reincorporation des 
Forces armees revolutionnaires de Colombie - Armee 
populaire (FARC-EP), aussitot que possible. La pleine 
reintegration politique, juridique et socioeconomique 
des anciens membres des FARC-EP est necessaire. Nous 
sommes convaincus que la question des biens fonciers 
doit etre dument reglee, car elle est au cceur d’une 
reintegration efficace. 

La question des cultures illicites de coca reste 
une des principales menaces au processus de paix dans 
certaines regions du pays. Selon les rapports de l’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime, pres 
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de 100 000 families ont adhere au Programme national 
integral de substitution des cultures illicites. Le taux de 
destruction volontaire restant eleve, il sera essentiel de 
respecter les engagements pris a l’egard de ces families. 

Des facteurs exterieurs influencent egalement le 
processus. Nous devons rester vigilants et conscients 
que les retombees de l’afflux massif de personnes en 
provenance du Venezuela voisin pourraient nuire aux 
efforts de la Colombie. 

Malheureusement, il y a seulement quelques jours, 
nous avons tous ete ebranles en prenant connaissance 
de l’odieux attentat terroriste perpetre contre l’Ecole 
nationale de police a Bogota, qui a fait plusieurs morts 
et des dizaines de blesses. La Pologne exprime sa 
profonde sympathie et presente ses condoleances aux 
victimes et a leurs families, ainsi qu’au peuple et au 
Gouvernement colombiens. 

La Pologne condamne fermement le terrorisme 
sous toutes ses formes, et elle souligne que tout acte 
de terrorisme est criminel. Il est de la plus haute 
importance de traduire les auteurs de tels actes en 
justice. Compte tenu des elements de preuve presentes 
par le Gouvernement colombien, qui identifie l’Armee 
de liberation nationale (ELN) comme etant a l’origine 
de cette attaque terroriste, la Pologne exhorte l’ELN 
a renoncer au terrorisme et a liberer immediatement 
et sans conditions tous les otages. Nous appuyons 
toutes les mesures annoncees par le President Duque 
Marquez dans son recent message a la nation ainsi que 
sa volonte de continuer a appuyer les efforts de paix du 
peuple colombien. 

Enfin, la Pologne appuie pleinement la Mission 
de verification des Nations Unies en Colombie, qui 
continue de jouer un role vital en facilitant l’application 
de l’Accord de paix. Nous saluons egalement le role que 
jouent l’equipe de pays des Nations Unies et tous les 
organismes des Nations Unies presents sur le terrain. 

M me Marsudi (Indonesie) (parle en anglais ) : 
Je tiens a vous feliciter une fois de plus. Monsieur le 
Ministre, de l’accession de la Republique dominicaine a 
la presidence du Conseil de securite. Je suis tres heureuse 
de vous revoir. Je remercie M. Carlos Ruiz Massieu de 
son expose et je le felicite de sa nomination. Je souhaite 
egalement la bienvenue a S. E. M. Carlos Holmes 
Trujillo Garcia, Ministre des relations exterieures de la 
Republique de Colombie. 

Je presente les sinceres condoleances de 
l’lndonesie au peuple et au Gouvernement colombiens 


a la suite de l’attaque terroriste perpetree la semaine 
derniere a Bogota. Nous condamnons le terrorisme sous 
toutes ses formes et dans toutes ses manifestations. Il 
constitue une des plus graves menaces a la paix et a la 
securite internationales. 

Le recent attentat temoigne de la complexity des 
problemes que doit affronter la Colombie. L’lndonesie 
est certaine qu’il n’ebranlera pas la determination de la 
Colombie a continuer d’avancer dans la voie de la paix et 
de la stability. L’lndonesie a eu le privilege de concourir 
aux efforts de la Colombie. En 2015, a la demande du 
Gouvernement colombien, j ’ai conduit une delegation de 
haut niveau en Colombie pour partager l’experience de 
l’lndonesie, qui a mis fin a un conflit long de 29 ans 
avec le Mouvement de liberation dAtje. 

C’est pourquoi l’lndonesie s’est fortement rejouie 
lorsqu’en 2016, le Gouvernement colombien et les 
Forces armees revolutionnaires de Colombie-Armee 
populaire (FARC-EP) ont signe FAccord final pour 
la fin du conflit et la construction d’une paix stable 
et durable, qui donne des orientations importantes et 
trace la voie vers la paix et la reconciliation. Sa mise 
en oeuvre integrate par toutes les parties garantira une 
paix, une stabilite et une prosperity durables. D’apres 
notre propre experience, nous savons que guerir les 
blessures et rester fidele a un accord n’ont jamais ete des 
taches faciles et exigent l’engagement, la patience et la 
comprehension de toutes les parties ainsi que l’appui de 
la communaute internationale. 

Qu’il me soit permis de mettre l’accent sur 
certaines questions clefs pour la presente seance. 

Premierement, une reintegration efficace est 
essentielle. Il s’agit d’un defi extremement complexe 
et delicat qui requiert une attention soutenue. En outre, 
bien que la reintegration politique soit essentielle, la 
reintegration socioeconomique est tout aussi importante. 
Il est vital d’assurer les moyens de subsistance de la 
population: chacundoitpouvoirbeneficier des dividendes 
de la paix. En consequence, nous saluons les efforts 
energiques deployes par le President Duque Marquez 
pour accelerer la reintegration socioeconomique des 
anciens membres des FARC-EP. 

L’lndone sie est prete a apporter sa contribution, en 
particulier a appuyer la demobilisation, le desarmement 
et la reintegration, y compris la conversion des champs 
de coca en champs de produits plus productifs, tels 
que l’huile de palme, le caoutchouc ou le cacao. En 
decembre dernier, l’lndonesie et la Colombie ont lance 
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un programme intitule « L’huile de palme pour la paix ». 
Nous nous rejouissons a la perspective de continuer de 
travailler en etroite collaboration avec la Colombie cette 
annee et de lancer la deuxieme phase du programme, 
intitulee « Des cultures pour la paix ». 

Deuxiemement, il faut relever les defis en matiere 
de securite. Nous constatons, a la lecture du rapport du 
Secretaire general (S/2018/1159), que des groupes armes 
illegaux et des organisations criminelles sont encore 
presents, ce qui a permis des actes de violence dans des 
zones qui etaient auparavant sous le controle des FARC¬ 
ER Nous sommes egalement inquiets par les assassinats 
d’anciens membres des FARC-EP, de figures de la societe 
civile et de defenseurs des droits humains par ces groupes 
armes illegaux. Notre propre experience nous a enseigne 
que l’application de la loi doit s’accompagner du respect 
des droits de l’homme. Sinon, l’ordre et la securite, ainsi 
que la confiance mutuelle, seront difficiles a instaurer. 
C’est pourquoi nous nous felicitons de l’adoption, par 
le Gouvernement colombien, du Pacte national pour la 
vie et la protection des figures de la societe civile et des 
defenseurs des droits de l’homme, et nous esperons qu’il 
sera mis en oeuvre de maniere efficace et coherente. 
Dans ce contexte, l’lndonesie est prete a apporter son 
appui au Gouvernement et au peuple colombiens. 

Troisiemement, les engagements pris doivent 
etre honores par toutes les parties. Le succes definitif 
du processus de paix dependra du respect par toutes les 
parties concernees de leurs engagements. 

La Colombie a entrepris un voyage historique 
vers la paix. Elle doit garder le cap. Toutes les parties 
doivent continuer de jouer leur role. Ce qui est en jeu, 
c’est le bien-etre du peuple colombien, qui aspire a la 
paix. L’unite du Conseil de securite est d’une importance 
vitale pour qu’il puisse travailler en etroite collaboration 
avec le Gouvernement colombien et pour qu’une paix 
stable et durable ne soit pas hors de portee. 

Le President (parle en espagnol) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de Ministre 
des relations exterieures de la Republique dominicaine. 

Je voudrais tout d’abord remercier M. Carlos 
Ruiz Massieu de son excellent expose. II me plait 
egalement de souhaiter la bienvenue a S. E. M. Carlos 
Holmes Trujillo, Ministre des relations exterieures de 
la Republique de Colombie, dont la presence temoigne 
du fort degre d’engagement des autorites colombiennes 
a l’egard de chaque detail de ce processus, ainsi qu’a 
S. E. Mm e Retno Marsudi, Ministre des affaires 


etrangeres de la Republique d’lndonesie. Je voudrais 
en outre saluer la travail accompli par l’ancien 
Representant special du Secretaire general, M. Jean 
Arnault, en Colombie. 

Nous saisissons cette occasion pour reaffirmer 
l’interet que la Republique dominicaine porte au 
processus de paix en Colombie et son appui a ce 
processus, et pour condamner le grave attentat terroriste 
perpetre la semaine passee contre l’Ecole de police de 
Bogota, ainsi que pour exprimer notre solidarity aux 
proches des victimes et au peuple colombien. 

Depuis le debut de la Mission de verification 
des Nations Unies en Colombie, nous fournissons des 
ressources humaines dominicaines a l’equipe d’experts 
qui participe a la mise en oeuvre des activites, et 
aujourd’hui encore, nous restons attaches au succes 
de ces initiatives lancees a la suite de l’Accord de 
paix historique entre le Gouvernement colombien 
et la guerilla des Forces armees revolutionnaires de 
Colombie-Armee populaire (FARC-EP). 

II est incontestable que le processus de paix, en son 
deuxieme anniversaire, montre des progres tangibles. 
Nous saluons les efforts deployes par le Gouvernement 
du President Ivan Duque Marquez pour parvenir a un 
consensus national autour de la voie que ce processus 
doit suivre, ce qui est maintenant clairement per<;u 
comme une nouvelle phase. Le deuxieme anniversaire 
de la signature de l’Accord de paix final, le 24 novembre 
dernier, a offert un espace de reflexion sur les progres 
accomplis, qui ont deja transforme la societe colombienne 
et, bien sur et surtout, sur le chemin qui reste a parcourir 
pour parvenir a une paix durable et irreversible. 

Les progres realises ces deux dernieres annees 
sont nombreux : le cessez-le-feu definitif entre le 
Gouvernement et les FARC-EP, le depot des armes, le 
recul important de la violence et le debut d’une nouvelle 
dynamique politique nationale. Mais un conflit aussi 
long et aussi profondement enracine exige, a son tour, 
des mesures globales et durables pour parvenir a une 
veritable reconciliation entre toutes les parties. C’est 
pour cette raison que nous saluons la mise en oeuvre des 
travaux de la Commission chargee d’etablir la verite et 
de garantir la coexistence et la non-repetition du conflit. 
Nous exhortons le Gouvernement du President Duque 
Marquez a poursuivre ses efforts pour accomplir sa 
volonte d’unifier la societe colombienne. 

La tenue d’elections regionales et locales cette 
annee, avec la participation, pour la premiere fois, de la 
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Force alternative revolutionnaire du peuple, constituera 
une etape importante sur la voie de la consolidation du 
processus politique qui est a la base de ce grand accord 
national. Un processus pacifique et inclusif, dans 
lequel les droits de l’ensemble de la population sont 
pleinement respectes, mettra en evidence l’importance 
de la dimension politique de l’Accord de paix et de son 
effet transformateur. 

Nous sommes conscients que la consolidation de 
la paix reposera sur les fondements d’un developpement 
economique porteur de transformation pour l’ensemble 
du pays. Nous notons avec satisfaction les mesures 
prises pour lier efficacement les programmes de 
developpement axes sur les territoires aux programmes 
de substitution volontaire et, plus generalement, aux 
initiatives en faveur du developpement rural, autant 
d’aspects importants pour la reintegration et, surtout, 
pour le bien-etre des citoyens qui vivent dans des zones 
precedemment touchees par l’instabilite et la violence. 
Nous ne pouvons manquer de souligner qu’il s’agit d’un 
processus exemplaire, qui nous montre la voie a suivre 
au moment meme ou d’autres conflits dans le monde 
semblent s’envenimer et se prolonger dans le temps. Les 
experiences et les enseignements dont nous debattons 
ici aujourd’hui pourront, a bien des egards, servir de 
modele de reference pour les efforts deployes par le 
Conseil afin d’encourager et d’appuyer la transition 
menant des conflits armes aux processus politiques. 

Deux ans apres la signature de l’Accord de 
paix, nous saluons la presentation faite par le Haut- 
Conseiller pour l’apres-conflit, M. Emilio Jose Archila, 
de la politique denommee « La paix par le droit », qui 
indique clairement une volonte de consolider les acquis 
de la paix avec une vision coherente de l’avenir. Ce fait 
signale le passage a cette nouvelle phase du processus 
que vit la Colombie. Nous saluons l’objectif du plan, 
qui consiste a stabiliser les zones les plus touchees par 
le conflit et a mettre fin a la violence dans les regions 
qui en ont souffert pendant des decennies. II s’agit 
d’une politique transversale s’inscrivant dans le long 
terme, ancree dans les principes de justice et securite 
nationale, qui implique la coordination des initiatives 
de developpement, la reintegration, le programme de 
substitution volontaire et les engagements pris envers 
les victimes. 

Nous trouvons encourageants les efforts que 
deploie l’Agence colombienne pour la reintegration et la 
normalisation en vue de reduire les inegalites constatees 
entre les 24 secteurs territoriaux de formation et de 


reintegration, et signalees par la Mission de verification 
des Nations Unies en Colombie. II est essentiel que 
les anciens combattants beneficient de chances egales 
dans ce processus. A cet egard, nous prenons note de 
la visite du President Duque dans l’un de ces secteurs, 
le 12 octobre. Cette visite atteste de l’engagement des 
autorites a poursuivre ce processus. 

Comme le President Duque l’a indique au cours de 
cette visite, la communaute internationale doit continuer 
d’appuyer les projets de reintegration afin d’ameliorer 
leur viabilite. II est prevu de maintenir les secteurs 
territoriaux de formation et de reintegration et le 
versement de l’allocation mensuelle aux ex-combattants 
jusqu’au 15 aout 2019. Nous sommes confiants que les 
decisions qui seront prises concernant le maintien de ces 
mesures au-dela de cette date le seront sur la base d’une 
evaluation de leurs effets positifs et des defis qui restent 
a relever, et dans le respect de l’avis de toutes les parties. 

II est essentiel que tant les projets de reintegration 
des ex-combattants que les autres initiatives lancees 
dans le cadre de l’Accord de paix soient viables. 
Le succes du processus est intimement lie aux 
possibility pour tous les citoyens colombiens epris 
de paix d’ameliorer leurs conditions de vie et leurs 
perspectives economiques. Nous saluons aussi les 
mesures prises par le Gouvernement pour renforcer la 
base institutionnelle et juridique de ces processus. Nous 
encourageons aussi les principaux acteurs responsables 
des initiatives internes au Gouvernement a maintenir 
une communication permanente entre eux en vue de 
parvenir a des resultats plus efficaces, sur la base de la 
repartition des competences et des responsabilites. 

II importe au plus haut point de mettre en oeuvre 
les volets relatifs a la problematique femmes-hommes de 
l’Accord de paix visant la reintegration et les garanties de 
securite. Nous partageons les preoccupations exprimees 
par la composante internationale etablie aux termes 
de l’Accord pour verifier l’application des dispositions 
en question, et nous nous felicitons de l’engagement 
pris par la Vice-Presidente colombienne d’examiner le 
rapport qui lui a ete presente a ce sujet. 

Nous nous felicitons egalement de l’adoption 
par la Mission de verification des Nations Unies en 
Colombie d’une strategic pour mettre en oeuvre les 
resolutions 2250 (2015) et 2419 (2018) du Conseil, 
en mettant l’accent sur le role des jeunes dans la 
reintegration et les garanties de securite. II existe 
une reconnaissance officielle du role des jeunes dans 
la promotion de la paix. Nous nous felicitons que le 
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President Duque ait approuve par decret en novembre 
un plan d’action pour la protection des figures de la 
societe civile et des responsables locuax, des defenseurs 
des droits de l’homme et des journalistes. L’elaboration 
et la promulgation de ce plan temoigne de l’attention 
accordee par les autorites aux preoccupations exprimees 
par la Mission de verification au sujet du nombre eleve 
de dirigeants assassines depuis la signature de l’Accord 
de paix en novembre 2016, et de la violence qui se 
pour suit a ce jour. 

L’un des avantages du processus de paix doit 
etre le retablissement de l’etat de droit et de la securite 
pour tous les citoyens dans l’ensemble du territoire de la 
Colombie. La realisation de cet objectif, et la reduction 
definitive de l’insecurite, dependront de la mise en 
oeuvre efective de ce plan. Les garanties de securite 
doivent etre etendues, selon les termes de l’Accord, aux 
anciens membres de la FARC. Nous saluons le travail 
accompli par le Gouvernement colombien a cet egard et 
considerons comme une avancee l’elaboration d’un plan 
de protection des anciens combattants en preparation 
des prochaines elections regionales et locales. 

En ce qui concerne le dialogue entre le 
Gouvernement et l’Armee de liberation nationale, nous 
savons qu’il se heurte a de serieux obstacles, mais nous 
n’engageons pas moins instamment les deux parties 
a envisager de reprendre les negociations de paix en 
faisant preuve de la souplesse necessaire afin d’atteindre 
l’objectif souhaite. Les succes du processus qui a abouti 
a la signature de l’Accord de paix entre la FARC et le 
Gouvernement colombien confirment qu’il est possible 
de regler les differends via des negociation fondees sur 
la confiance entre les acteurs. 

Pour terminer, je voudrais mettre l’accent sur 
quatre points. 

Premierement, nous voudrions reaffirmer notre 
appui au travail qu’effectue la Mission de verification 
des Nations Unies en Colombie et lui expirmer 
notre reconnaissance. 

Deuxiemement, nous soulignons l’importance 
pour tous les acteurs impliques demaintenir 1 ’engagement 
qu’ils ont pris en faveur d’un bon deroulement de 
ce processus complexe et delicat, toujours sujet a 
controverse durant certaines de ses phases. 

Troisiemement, nous reiterons que 
l’accompagnement de la Mission de verification 
des Nations Unies est et sera pour un temps encore 
indispensable, etant donne que c’est la meilleure garantie 


pour que la communaute internationale apporte un appui 
sans reserve a un accord dont la conclusion a necessity 
l’investissement de tant d’efforts et de sacrifices. 

Enfin, la Colombie peut compter sur la solidarity 
de la Republique dominicaine tout au long du processus 
aux fins d’une paix durable. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole au Ministre des 
relations exterieures de la Colombie. 

M. Trujillo Garcia (Colombie) (parle en 
espagnol ) : Je me dois de remercier, a l’entame de 
ma declaration, tous ceux qui nous ont exprime leurs 
condoleances et leur solidarity et ont condamne 
unanimement l’attentat terroriste odieux perpetre 
recemment a Bogota, qui a fait plus de 20 morts et pres 
de 70 blesses. 

Je remercie le Ministre des relations exterieures, 
M. Miguel Vargas Maldonado, de presider la presente 
seance d’information, et je felicite la Republique 
dominicaine, la Belgique, l’Allemagne, l’lndonesie et 
lAfrique du Sud de leur election comme membres non 
permanents du Conseil de securite. 

J’exprime aussi la gratitude de mon gouvernement 
a M. Jean Arnault pour son travail a la tete de la Mission 
de verification des Nations Unies en Colombie, et 
souhaite la bienvenue au nouveau Representant special 
du Secretaire general et Chef de la Mission, M. Carlos 
Ruiz Massieu, que j’ai eu l’occasion de rencontrer a 
Bogota, avec le President Ivan Duque et M. Emilio 
Archila Penalosa, Haut-Conseiller pour l’apres-conflit, 
qui m’accompagne aujourd’hui. 

Nous nous felicitons que le rapport (S/2018/1159) 
reconnaisse que durant les 100 premiers jours de 
son gouvernement, le President Duque s’est engage 
explicitment a poursuivre la mise en oeuvre de 
l’Accord final pour la fin du conflit et la construction 
d’une paix stable et durable dans le cadre de son 
programme politique. 

En ce qui concerne les initiatives qui ont ete 
soumises au Congres pour examen, il convient de 
signaler que, comme indique dans le plan intitule 
« La paix par le droit », presente au pays en decembre 
dernier, toutes les modifications des regies adoptees en 
vertu de l’Accord - a savoir que ni le trafic de drogues ni 
1 ’enlevement ne seront desormais plus consideres comme 
des delits lies aux crimes politiques et qu’il faut revoir 


19-01815 


21/24 



S/PV.8450 


Colombie 


23/01/2019 


le traitement des crimes sexuels commis a l’encontre des 
mineurs - ont fait l’objet de propositions legislatives qui 
pourraient prendre effet dans un proche avenir. 

Le Gouvernement du President Duque Marquez 
a reaffirme son engagement a surmonter les obstacles 
et a regler les difficultes auxquelles nous nous sommes 
heurtes sur la voie de la mise en oeuvre. Nous agissons 
sur la base d’une vision a long terme, afin d’eliminer 
les conditions qui ont favorise de multiples formes 
de violence tout au long de notre histoire, grace a la 
coordination entre les differents organismes de l’Etat et 
en accordant la priorite aux droits des victimes et aux 
attentes legitimes de ceux qui, en s’acquittant de bonne 
foi les engagements contractes, continuent de respecter 
la legalite. Je voudrais mettre en exergue quelques 
exemples concrets de cet engagement. 

Au sein du Congres, et avec la participation active 
des senateurs et des representants du parti politique 
issu du processus de desarmement, de demobilisation 
et de reintegration de l’ancien groupe arme illegal, un 
debat est en cours sur les differentes initiatives liees 
au programme de l’Accord final pour la fin du conflit 
et la construction d’une paix stable et durable et sur 
les reformes que nous avons proposees et que j’ai deja 
mentionnees. Le but est de preserver la pertinence de ces 
initiatives et reformes a long terme, en vue d’elargir le 
consensus national necessaire pour garantir la perennite 
de la mise en oeuvre de l’Accord sur le plan politique et 
social. Dans le meme temps, le Gouvernement a obtenu 
des credits pour financer la premiere phase du projet 
sur le cadastre multifonctions. Cette premiere phase 
portera sur environ 70 municipalites, dont 50% sont 
considerees comme prioritaires au titre des programmes 
de developpement axes sur les territoires. Dans le cadre 
du plan « La paix par le droit », nous comptons tirer 
parti de tous les outils a notre disposition, comme les 
programmes de developpement axes sur les territoires, 
dont l’execution dans 11 000 villages de 170 municipalites 
beneficiera a pres de 7 millions de personnes. Les 
progres tangibles accomplis en matiere de reintegration 
sociale et economique des ex-combattants des Forces 
armees revolutionnaires de Colombie-Armee populaire 
(FARC-EP) en temoignent egalement. 

Depuis septembre 2018, le Gouvernement 
du President Duque Marquez travaille en etroite 
collaboration avec les representants de la Force 
alternative revolutionnaire du peuple (FARC) en vue de 
canaliser les efforts de l’organe de suivi du processus 
de reintegration dans son role d’organe executif et 


strategique de haut niveau, en vue d’adopter une feuille 
de route adaptee a ses responsabilites. Comme indique 
dans le rapport du Secretaire general, 20 projets collectifs 
et 29 projets individuels generateurs de revenus, evalues 
a de 3,7 millions de dollars, ont ete deja approuves, et 
devraient beneficier a 1 340 ex-combattants des FARC- 
EP, dont 366 femmes. 

Dans la foulee de cette nouvelle dynamique, les 
departements ont mis sur pied des comites regionaux 
de reintegration, ce qui a eu un effet tres positif. Le 
Gouvernement estime que l’une de ses fonctions est 
de creer les conditions propices a la reintegration et 
de montrer la voie a suivre, pour que la communaute 
internationale et le secteur prive puissent participer 
activement au processus de reintegration. Lorsque cet 
objectif sera atteint, on ne pourra evidemment pas 
dire que les projets mis en oeuvre grace a cet appui 
sont un echec de l’Etat, mais plutot une realisation 
du Gouvernement. Meme si nous convenons qu’il est 
possible que le Gouvernement precedent n’ait pas garanti 
l’acces a la terre aussi rapidement que l’on s’y attendait, 
il faut mentionner qu’aujourd’hui, un grand nombre 
de projets productifs ont pu etre menes en etablissant 
l’equilibre avec la necessity de garantir l’acces a la 
terre sous forme de bail, grace a l’appui technique, 
commercial et financier de nombreuses entites dont 
nous avons sollicite l’aide pour renforcer l’elaboration 
de ces projets, notamment INNpulsa, une entite 
gouvernementale specialisee en projets economiques, 
relevant du Ministere du commerce, de l’industrie et 
du tourisme. 

Dans ce meme contexte - certainement en raison 
des dates auxquelles les informations ont eterecueillies -, 
le rapport n’indique pas que le Gouvernement, au prix 
d’efforts considerable diriges par le Ministere de la sante 
et de la protection sociale, a realise une etude judicieuse 
des besoins et fourni une couverture sanitaire dans les 
secteurs territoriaux de formation et de reintegration, 
dans de meilleures conditions que celles qui existaient 
jusqu’en aout de cette annee. En outre, dans le cadre d’un 
projet de longue date et dont la Mission de verification 
a connaissance, le Gouvernement a pu prolonger les 
activites de distribution de vivres jusqu’en aout 2019. 

Enfin, la pleine operationnalisation du Systeme 
integre pour la verite, la justice, la reparation et la non¬ 
repetition, grace au debut des travaux de la Commission 
chargee d’etablir la verite, est d’une grande importance. 
Le 16 janvier, en commemoration de sa premiere 
annee de fonctionnement, la Juridiction speciale 
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pour la paix a presente un bilan que nous estimons 
positif: 11 675 personnes ont signe un accord par lequel 
elles se sont soumises a son autorite, dont 9 687 anciens 
membres des FARC-EP et 1 938 membres des forces 
de securite publique. Le Gouvernement partage les 
attentes de tous les Colombiens en matiere de justice 
transitionnelle - il espere que sa credibility sera 
renforcee, ce qui facilitera son fonctionnement, dans 
le respect du mandat de chacune de ses composantes et 
conformement aux engagements pris par la Colombie en 
vertu du droit international. 

Le Gouvernement du President Duque Marquez 
attache la plus haute importance a la securite des ex- 
combattants, de leurs dirigeants et des responsables 
des programmes de substitution volontaire des cultures 
illegales. A cet egard, nous partageons l’analyse faite dans 
le rapport en ce qui concerne les efforts deployes par le 
Gouvernement, les resultats escomptes et l’elaboration, 
deja en cours, des plans de securite pour les prochaines 
elections locales qui se tiendront en octobre. 

Le Gouvernement colombien condamne sans 
equivoque les actes inadmissibles qui visentles figures de 
la societe civile et les defenseurs des droits de l’homme, 
qui sont lies a des facteurs tels que l’intensification de 
la concurrence pour la domination et le controle des 
differents circuits economiques illicites, la stabilisation 
des zones qui etaient controlees par les FARC-EP, 
l’expansion sans precedent des cultures illegales et 
la persistance des activites de divers groupes armes 
illegaux. Le Bureau du Procureur general s’emploie a 
renforcer les processus d’enquete et a pu faire la lumiere 
sur 53,36% de ces affaires jusqu’a present. En adoptant, 
en novembre 2018, le plan d’action pour la protection 
des figures de la societe civile et des responsables 
locaux, des defenseurs des droits de l’homme et des 
journalistes, nous avons renforce davantage la capacity 
de l’Etat a mettre en oeuvre des mesures efficaces pour 
prevenir, proteger et punir, s’agissant de ces crimes. 

En ce qui concerne les garanties juridiques 
accordees aux anciens membres des FARC-EP, je 
voudrais ajouter qu’au cours de la periode a l’examen, 
le Haut-Commissariat pour la paix a regie certains cas 
ayant trait a la transition vers la legality. 

Le rapport appelle egalement l’attention sur 
la situation tres difficile dont nous avons herite en ce 
qui concerne les cultures illegales en Colombie. Dans 
ce contexte, nous partageons revaluation faite dans le 
rapport selon laquelle pour parvenir a reduire la violence 


et Finsecurite, il est indispensable d’eliminer les circuits 
economiques illicites, notamment le trafic de drogue. 

Nous ne menagerons aucun effort pour continuer 
a nous attaquer avec force, de maniere integrate et 
equilibree, contre le probleme mondial de la drogue dans 
toutes ses dimensions et a tous les maillons de la chaine. 
Pour toutes ces raisons, nous intensifions actuellement 
nos efforts et avons adopte une nouvelle politique pour 
traiter efficacement toutes les questions pertinentes. 
Par ailleurs, nous soulignons l’importance que revet le 
principe de la responsabilite partagee, fondement de 
Faction collective internationale qui est necessaire pour 
lutter contre le probleme mondial de la drogue. J’en veux 
pour preuve l’eradication de 30262 hectares de cultures 
illicites entre le 7 aout et le 26 decembre 2018. Dans 
ce contexte, nous esperons qu’avec les modifications 
apportees a la politique de stabilisation « La paix par le 
droit », le Programme national integral de substitution 
des cultures illicites, avec les differentes mesures qui 
seront mises en oeuvre, aura un effet durable dans 
le temps. 

Nous convenons avec le Secretaire general 
que le principal defi aujourd’hui consiste a mettre en 
oeuvre efficacement les plans et programmes corpus 
pour assurer aux communautes les plus vulnerables, 
aux victimes et aux anciens membres des FARC- 
EP une plus grande securite, un meilleur acces aux 
biens et services publics et des substituts viables aux 
economies criminelles. Conformement a l’importance 
que le Gouvernement accorde a la question, la Vice- 
Presidente de la Republique et le Haut Conseiller 
pour Fapres-conflit ont regu en novembre un premier 
rapport de la composante internationale chargee de 
verifier l’application des dispositions relatives a la 
problematique femmes-hommes, dans lequel il avait 
deja ete fait mention du Forum gouvernemental de haut 
niveau sur l’egalite des sexes. La seance du Forum s’est 
tenue le 16 janvier 2019 et, a cette occasion, les lignes 
directrices presentees par le President de l’instance, le 
Haut Conseiller pour l’apres-conflit, ont ete approuvees. 
La participation de la Conseillere presidentielle pour 
l’equite des femmes a ete decisive a cet egard. Dans le 
meme temps, le groupe technique charge de l’egalite 
des sexes au sein du Conseil national de reintegration 
a continue de jouer un role important dans la promotion 
d’une reintegration globale. 

Le role de suivi, d’appui et de facilitation de 
l’ONU est d’une grande importance pour verifier la 
mise en oeuvre effective de l’Accord final et le respect 
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des engagements pris. Nous estimons que ces activites 
doivent s’inscrire dans le cadre du mandat re?u, etant 
entendu que c’est le Gouvernement national colombien 
qui doit diriger tous les aspects de la mise en oeuvre et 
que la meilleure fafon d’y contribuer est de coordonner 
ces efforts avec la politique « La paix par le droit» et les 
evolutions qui en decouleront, dont beaucoup devront 
impliquer les echelons locaux. 

Nous nous felicitons vivement de la contribution 
de la Mission de verification a la realisation de cet 
objectif commun et esperons maintenir une relation 
constructive et de confiance avec elle, dans le cadre de 
son mandat et conformement a notre Constitution et a 
nos lois. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de Cuba. 

M me Rodriguez Camejo (Cuba) {parle en 
espagnol) : C’est un reel plaisir. Monsieur le President, 
de vous voir presider la presente seance du Conseil 
de securite. 

Nous souhaitons la bienvenue a S. E. M. Carlos 
Holmes Trujillo Garcia, Ministre des relations 
exterieures de la Republique de Colombie, et a la 
delegation qui l’accompagne. Nous saluons egalement 
la presence de la Ministre des affaires etrangeres de la 
Republique d’lndonesie, S. E. Mm e Retno Marzudi. 

Nous remercions M. Carlos Ruiz Massieu, 
nouveau Representant special du Secretaire general et 
Chef de la Mission de verification des Nations Unies en 
Colombie, de son expose, et reaffirmons l’appui constant 
de Cuba a son action, tout en rendant hommage au travail 
important realise par son predecesseur, M. Jean Arnault. 

Cuba est attachee au processus de paix en 
Colombie. Nous avons contribue durant des decennies 
aux divers efforts deployes en ce sens dans le pays. 
L’Accord final pour la fin du conflit et la construction 
d’une paix stable et durable a ete un evenement historique 
ayant permis la reinsertion dans la societe de milliers 
de guerilleros qui, pendant plus de 50 ans, s’etaient 
opposes a l’Etat colombien. II est indispensable que 
l’Accord final signe entre l’Etat colombien et les Forces 


armees revolutionnaires de Colombie - Armee populaire 
(FARC-EP) soit mis en oeuvre dans son integralite. 

Bien que des progres importants aient ete 
accomplis, on observe des retards considerables dans 
la mise en oeuvre d’elements importants de l’Accord, 
notamment en ce qui concerne la participation politique, 
la question agraire, les mesures juridiques et legislatives, 
ainsi que dans d’autres aspects tels que l’insecurite 
dans les zones les plus vulnerables et la lenteur du 
processus de reintegration socioeconomique des anciens 
combattants. II est particulierement preoccupant de 
constater que d’aucuns tentent de modifier des elements 
essentiels souscrits de bonne foi dans le domaine de la 
Juridiction speciale pour la paix. II serait regrettable que 
des annees de negociations complexes soient balayees 
d’un revers de la main. Le non-respect de l’Accord 
pourrait compromettre l’avenir pacifique que la 
Colombie appelle de ses vceux et qu’elle merite et aurait 
des consequences negatives pour l’Amerique latine et les 
Cara'fbes, ainsi que pour la communaute internationale 
tout entiere, qui a soutenu sans reserve l’Accord final et 
suit le processus avec espoir. 

Nous tenons a exprimer nos condoleances au 
Gouvernement et au peuple colombiens, en particulier 
aux proches des victimes de l’attentat du 17 janvier 
perpetre a Bogota. Cuba rejette et condamne tous les 
actes, methodes et pratiques terroristes sous toutes 
leurs formes et dans toutes leurs manifestations. Cuba 
n’a jamais permis ni ne permettra que son territoire soit 
utilise pour l’organisation d’actes terroristes contre un 
Etat quel qu’il soit. Cuba s’est acquittee a la lettre de son 
role de garant du processus de paix entre les FARC-EP 
et les autorites colombiennes, ainsi que de garant et de 
siege de remplacement pour le dialogue colombien entre 
le Gouvernement et l’Armee de liberation nationale. 
Cuba est contre le terrorisme, contre la guerre et pour 
la defense de la paix. Au motif moral que nous sommes 
victimes du terrorisme d’Etat depuis des decennies et 
pouvons nous targuer d’un bilan irreprochable dans ce 
domaine, nous condamnons le terrorisme sous toutes ses 
formes et dans toutes ses manifestations, quelles qu’en 
soient les motivations. 

La seance est levee a 12 h 15. 
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